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Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

Dans le cadre de la définition de sa politique culturelle, la Ville de Marseille associe les
nombreux acteurs présents sur son territoire, acteurs dont elle accompagne les besoins dans la
réalisation de leurs projets.

Dans le secteur de la musiquc. différentes associations implantées et actives sur Marseille
sollicitent un soutien financier de la Ville de Marseille en investissement afin de développer leurs
activités auprès du public dont l’association Orizon Sud, qui a pour objet la promotion de la diversité
culturelle au travers des ails et de la culture. Elle organise des événements culturels hors et dans les
murs. Elle gère la salle de concert Le Makeda dans laquelle elle organise spectacles, répétitions.
activités socio-éducatives autour de la musique. résidences artistiques et scènes ouvertes.
L’association organise chaque année le Festival Meltin’ART qui se déroule durant 8 jours. sur
plusieurs sites et met en avant l’art pluridisciplinaire. La programmation mêle des artistes locaux ou
régionaux avec des artistes internationaux. Par ailleurs, l’association accompagne des artistes, et
travaille à l’émergence de lajeune scène musicale marseillaise.

L’association souhaite acquérir du matériel permettant d’organiser dans de bonnes
conditions des interventions pour des ateliers et des formations ouvertes au plus grand nombre.

Cela permettra également à lassociation d’avoir son propre matériel pour l’organisation
des concerts et ainsi de fiuire des économies sur son budget carjusqu’à présent cc matériel était loué.

Le montant de l’opération s’élève à 12 742 Euros HT et sera financé selon le plan de
financement suivant

Ville de Marseille 8 900 €

Autofinancement

________-

3 842 €

Cest pourquoi nous proposons au Conseil d’Arrondissements de prendre la délibération
suivante



LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOIN° 82-1169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE 1 Est attribuée la subvention d’investissement ci-après

- 8 900 Euros pour l’association « Orizon Sud » - 5ème anondissement pour
l’acquisition de matériel de musique et matériel technique.

Didier JAU
Maire des 4C et 5C
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-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition de Monsieur l’Adjoint en charge de la culture

pour toutes et tous, de la création, du patrimoine culturel et du cinéma, soumet au Conseil Municipal le

rapport suivant:

Dans le cadre de la définition de sa politique culturelle, la Ville de Marseille associe

les nombreux acteurs présents sur son territoire, acteurs dont elle accompagne les besoins dans la

réalisation de leurs projets.

Dans le secteur de la musique, différentes associations implantées et actives sur

Marseille sollicitent un soutien financier de la Ville de Marseille en investissement afin de développer

leurs activités auprès du public.

* Ensemble C Barré

C Barré, ensemble instrumental dont Sébastien Boin assure la direction artistique et

musicale, est le fruit d’une rencontre entre 12 musiciens et musiciennes. Ce groupe singulier,

actuellement associé au gmem-CNCM-Marseille, est formé de personnalités riches, passionnées et

profondément investies dans la création et la diffusion du répertoire contemporain.

La prédominance des cordes pincées, ainsi que d’instruments dont l’usage n’était

qu’exceptionnel il y a encore peu, confére à l’ensemble une personnalité bien distincte au sein du

paysage musical d’aujourd’hui. Implanté à Marseille, qui est à la fois le premier port et la plus ancienne

ville de France, il est aisé de remarquer l’attachement régulier de l’Ensemble C Barré envers les

compositeurs et compositrices issus du bassin méditerranéen.

Souhaitant partager son goût pour la création auprès d’un public toujours plus large, C

Barré entreprend de nombreuses actions de sensibilisation. En ce sens, l’ensemble consacre une part de

son travail à la formation des jeunes publics, essentiels au développement de la musique contemporaine.
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L’association souhaite s’équiper d’instruments de musique permettant dorganiser
dans de bonnes conditions des interventions participatives hors les murs, dans des lieux non équipés,
Cet équipement permettra à l’association de faire des économies car ce matériel est jusqu’à présent loué
et représente des charges importantes pour le budget,

La Ville est seule à intervenir sur ce programme, la Région et le Département ayant
été sollicités par ailleurs sur un programme d’acquisition de matériel plus technique.

Il s’agit également d’équiper la structure de matériel informatique mobile pour
accompagner l’administration de C BARRE dans son travail de développement de l’association,

Compte tenu de l’intérêt des activités de l’association, la Ville souhaite apporter son
soutien à l’Association C BARRE, pour l’acquisition d’instruments de musique et de matériel informatique,
en lui attribuant une subvention de 8 100 Euros

Le montant de l’opération s’élève à 10223 Euros HT et sera financé selon le plan de
financement ci-dessous

Ville de Marseille 8 100 Euros

Autofinancement 2 123 Euros

* Orizon Sud

L’association Orizon Sud a pour objet la promotion de la diversité culturelle au travers
des arts et de la culture, Elle organise des événements culturels hors et dans les murs, Elle gère la salle
de concert Le Makeda dans laquelle elle organise spectacles, répétitions, activités socio-éducatives
autour de la musique, résidences artistiques et scènes ouvertes. L’association organise chaque année le
Festival Meltin’ART qui se déroule durant 8 jours, sur plusieurs sites et met en avant l’art pluri
disciplinaire. La programmation mêle des artistes locaux ou régionaux avec des artistes internationaux,
Par ailleurs, l’association accompagne des artistes, et travaille à l’émergence de la jeune scène musicale
marseillaise,

L’association souhaite acquérir du matériel permettant d’organiser dans de bonnes
conditions des interventions pour des ateliers et des formations ouvertes au plus grand nombre.

Cela permettra également à l’association d’avoir son propre matériel pour
l’organisation des concerts et ainsi de faire des économies sur son budget car jusqu’à présent ce matériel
était loué,

Compte tenu de l’intérêt des activités de l’association, la Ville souhaite apporter son
soutien à l’association Orizon Sud, pour lacquisition de matériel de musique et de matériel technique, en
lui attribuant une subvention de 8900 Euros.

Le montant de l’opération s’élève à 12742 Euros HT et sera financé selon le plan de
financement suivant

Ville de Marseille 8900 Euros

Autofinancement 3 842 Euros

* Piano and Co

Piano and Co a pour objet de créer, de diffuser et de mettre en relation tous les arts
du spectacle vivant (musique, danse, théâtre, nouveau cirque. vidéo, arts plastiques...), de créer ds
spectacles destinés au jeune public, de faire découvrir la musique classique et contemporaine au grand
public, de tisser également le lien avec les prisons, les hôpitaux, de mettre en oeuvre des ateliers
pédagogiques destinés aux comités d’établissement, aux professeurs de musique, aux animateurs
culturels.
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Fort de son expérience européenne, l’association Piano and Go souhaite rour les
années à venir, modéliser cette forme de mise en oeuvre de projet, qui est apparue riche en interactions
créatives et synergies productives.

Sous la direction artistique de Nathalie Négro, l’association souhaite déveloper une
série de projets et en particulier la mise en oeuvre, à partir de Marseille, d’un parcours artistiqije et de
sensibilisation pour les musiciens en Europe et en Méditerranée, d’une série de commandes à des
compositrices marseillaises et européennes, ainsi que d’un programme d’éducation artistique et culturelle
sur le territoire marseillais.

[association a besoin d’accroître son parc informatique notamment pour le poste de
sa chargée de communication qui nécessite l’achat d’un nouvel ordinateur ainsi qu’un appareil photo
performant afin de réaliser les visuels qui serviront à la communication (retours sur image, réseaux
sociaux, etc.)

Le poste de production nécessite également l’acquisition d’un nouveau matériel avec
connectique pour travailler depuis le bureau mais aussi depuis les sites de concerts.

Enfin, l’association souhaite s’équiper d’une enceinte portative, utile lors des ateliers.

Ces équipements permettront à la fois à l’association d’organiser dans de bonnes
conditions des interventions participatives hors les murs dans des lieux non équipés, et d’acconpagner
l’administration de Piano and Go dans son travail de développement de l’association.

L’acquisition de ce matériel contribuera à faire des économies sur le budget de
l’association car jusqu’à présent une partie de ce matériel était louée.

Compte tenu de l’intérêt des activités de l’association, la Ville souhaite apporter son
soutien à l’association Piano and Co, pour l’acquisition de matériel informatique et audiovisuel, en lui
attribuant une subvention de 3 200 Euros.

Le montant de l’opération s’élève à 6030 Euros HT et sera financée selon le plan de
financement ci-dessous

Ville de Marseille 3 200 Euros

Conseil Départemental 13 1 600 Euros

Autofinancement 1 230 Euros

* Association pour le développement de la culture d’Outre Mer et son expression
artistique en métropole

Gréée en 1990, I’ADGOMEAM (Association pour le Développement de la Culture
d’Outre Mer et de son Expression Artistique en Métropole) n’a cessé d’oeuvrer pour la musique.
Confrontée aux difficultés des jeunes, l’association mène une action de formation à l’expression et à la
création musicale. [objectif prioritaire est l’insertion sociale et professionnelle des jeunes issus des
quartiers défavorisés de Marseille, en l’occurrence les 136m0 et 14eme arrondissements.

Gela se traduit concrètement par l’organisation de festivals, de manifestations
socioculturelles ou encore, la création d’un label de production musicale, et la mise en oeuvre d’un
programme d’accompagnement pré-professionnel de jeunes de 16 à 25 ans.

L’objectif du programme d’investissement de I’ADGOMEAM est de permettre
l’intégration de l’association dans ses nouveau locaux de 700 m2 avec du matériel neuf et adéquat.

Il s’agit principalement d’acquisition de matériel informatique et technique pour les
bureaux administratifs, de mobilier et de matériel technique pour les studios d’enregistrement de
l’association.
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Compte tenu de l’intérêt des activités de l’association, la Ville souhaite apporter son
soutien à ‘Association pour le développement de la culture d’outre mer et de son expression artistique en
métropole, pour l’acquisition de matériel informatique et technique pour les bureaux administratifs, de
mobilier et de matériel technique pour les studios d’enregistrement, en lui attribuant une subvention de
22 000 Euros.

Le montant de l’opération s’élève à 57627 Euros TTC et sera financée selon le plan
de financement ci-dessous

Ville de Marseile 22 000 Euros

Conseil Départemental 13 24102 Euros

Autofinancement 11 525 Euros

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre la
délibération ci-après

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE I Est approuvée l’affectation de l’autorisation de programme « Mission Action
Culturelle » Année 2021 à hauteur de 42 200 Euros pour le secteur Musique.

ARTICLE 2 Sont attribuées les subventions d’investissement listées ci-après

- 8 100 Euros pour l’association « Ensemble C Barré » - 3” arrondissement —

dossier EX016732 — pour l’acquisition d’instruments de musique et de matériel
informatique,

- 8900 Euros pour l’association « Orizon Sud » - 5ème arrondissement — dossier
EX016691 - pour l’acquisition de matériel de musique et matériel technique.

- 3200 Euros pour l’association « Piano and co » - 1er arrondissement — dossier
EX016712 - pour l’acquisition de matériel informatique et audiovisuel,

- 22 000 Euros pour F « Association pour le développement de la culture d’Outre Mer
et son expression artistique en métropole » - 14e”e arrondissement - dossier
00009254 - pour l’acquisition de matériel informatique et technique pour les bureaux
administratifs, de mobilier et de matériel technique pour les studios d’enregistrement.

ARTICLE 3 Monsieur Le Maire ou son représentant est habilité à signer les conventions de
subventionnement correspondantes ci-annexées.

ARTICLE 4 Les dépenses correspondantes seront imputées sur les budgets 2021 et suivants,
nature 20421 — fonction 311 — Direction de la Culture.

Vu et présenté pour son enrôlement
à une séance du Conseil Municipal
MONSIEUR L’ADJOINT EN CHARGE DE LA
CULTURE POUR TOUTES ET TOUS, DE LA
CRÉATION, DU PATRIMOINE CULTUREL ET
DU CINÉMA
Signé : Jean-Marc COPPOLA

4:4
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RA PPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

DIRECTION GENERÀLE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS
PROCHE - DIRECTION DE L’ACTION SOCIALE - SERVICE DE L’ANIMATION ET DES
EQULPEMENTS SOCIAUX - Attribution de subventions à des associations agissant en faveur
de l’Education Populaire - Répartition 2021
21-3 70 10-DAS

Monsieur le Maire soumet au Conseil «Arrondissements le rapport suivant

La Ville de Marseille a décidé d’aider certaines associations qui oeuvrent dans le domaine
de Féducation populaire.

suivante
C’est pourquoi nous proposons au Conseil d’AlTondissements de prendre la délibération

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTI VIlES TERRITORIALES

VU LA LOI M 82-1169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSLS

DE L lB ERE

ARTICLE I Une subvention est attribuée à l’association suivante. oeuvrant dans le domaine de
l’éducation populaire. au titre de l’année 2021

Centre Social Ste Elisabeth de la
Blancarde et de ses Environs

6 square Hopkinson
13004 Marseille I 000€

Didicr JAU
Maire des 4 et

h
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RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE
PROCHE - DIRECTION DE L’ACTION SOCIALE
EGUIPEMENTS SOCIAUX - Attribution de
agissant en faveur de l’Education Populaire -

21-3701 0-DAS

-o-

PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS
- SERVICE DE L’ANIMATION ET DES
subventions à des associations

Répartition 2021

Monsieur le Maire, sur la proposition de Madame ‘Adjointe en charge de I’Education
populaire, soumet au Conseil Municipal le rapport suivant

La Ville de Marseille e décidé d’aider certaines associations qui oeuvrent dans le
domaine de l’éducation populaire.

Après examen des dossiers qui nous sont parvenus, la répartition des crédits de
l’année 2021, d’un montant de 15000 Euros, est soumise à votre approbation,

subventionnées.
Sont annexées à ce rapport, les conventions de toutes les associations

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre la
délibération ci-aprés:

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

2
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DELIBERE

ARTICLE 1 Des subventions sont attribuées à des associations oeuvrant dans le domaine de
l’éducation populaire, au titre de l’année 2021

Tiers Association Adresse EX Montant

En cours 18 rue ColbeUrban Prod EX018204 5 000 Eurosde création 13001 Marseille

CIo M DaherEn cours
de création

Association Urban Conservatory’ 10 rue de la République EX017829 1 500 Euros
13002 Marseille

41 rue Jobin
012012 Galére Friche de la Belle de Mai EXO1 7826 1 000 Euros

13003 Marseille

Cfo Lokal 36En cours
Les Bordées 36 rue Bernard EX018126 1 500 Eurosde création

13003 Marseille

Centre Social 51e Elisabeth de 6 square Hopkinson
EX018122 1 000 Euros011584

la Blancarde et de ses Environs 13004 Marseille

Centres d’Entrainement aux 47 rue Neuve Sainte Catherine017477 Méthodes d’Education Active EX018148 2 500 Euros13007 MarseilleProvence-Alpes-CôIe-d’Azur

Fédération des Bouches-du- 169 chemin de Gibbes01 1717 Rhône du Secours Populaire 13014 Marseille EXO1 7886 2 500 Euros
Français

Total 15 000 Euros

ARTICLE 2 Sont approuvées les conventions ci-annexées.

Monsieur le Maire ou sa représentante est autorisé à signer ces conventions.

ARTICLE 3 Le montant de la dépense, soit 15 000 Euros (quinze mille Euros), sera imputé sur les
crédits inscrits au Budget Primitif 2021. nature 6574.1, fonction 520, service 21502,
action 13900910.

Vu et présenté pour son enrôlement
à une séance du Conseil Municipal
MADAME L’ADJOINTE EN CHARGE DE
L’EDUCATION POPULAIRE
Signé Marie BATOUX
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tipi:
r Convention de subventionnement annuel

VIL LE DE

MARSEILLEI

entre

La Ville de Marseille, représentée par son Maire Benoît PAYAN en exercice ou Madame Marie BATOUX,Adjointe au
Maire en charge de l’éducation populaire, des activités périscolaires, des centres aérés, des maisons pour tous, des
maisons de la citoyenneté, des auberges de jeunesse et des centres de vacances dûment habilitée, agissant en vertu
d’une délibération N°21/ JVDV du Conseil Municipal en date du 2021,
ci-après dénommée la Ville de Marseilte”, d’une part, et

L’association CENTRE SOCIAL STE ELISABETH DE LA BLANCARDE ET DE SES ENVIRONS dont le siége social est
a:
B SQUARE HOPKINSON
13004 MARSEILLE

représentée par Madame Jocelyne ASTA
Président(e), ci-après dénommée « l’Association», d’autre part, il est convenu ce qui suit

Article 1: Qkkt
La présente convention précise le cadre et les modalités selon lesquels est appcrté le concours financier de la Ville de
Marseille, pour la réalisation de la demande déposée par l’Association, telle que justifiée et explicitée ci-après
(EXO1S 122)

Article 2 Description du projet associatif

D’ici et d’Ailleurs -2021
Lobjectif de cette action est de renforcer l’action éducative en proposant aux habitants la diffusion de « Rappel à
l’ordre », pièce de la compagnie Manifeste Rien, et inviter les familles habitant le territoire, les usagers des différents
secteurs (famille, enfance, jeunesse, seniors) à participer aux ateliers d’éducation populaire proposés par la compagnie.
Le Centre Social se charge de la mobilisation du public, en s’assurant d’une représentativité de la diversité des habitants
du territoire.

Article 3 durée

11 -Durée de la convention

La présente convention est conclue cour une durée d’un an à compter de sa prise d’effet.

3,2- Délai de réalisation du projet

Laction devra se déroulerdurant l’année 2021.

Article 4 Conditions financières

4.1 - Montant de la subvention

Le montant de la demande correspondant à l’objet est de 2000,00€
La participation financière de la Ville de Marseille s’élève à :1 000,00€

4,2- Modalités de règlement

Cette subvention sera versée en un seul versement par la Ville de Marseille.

La subvention sera créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en vigueur La Ville de Mar
seule se libérera des sommes dues par le virement sur le compte bancaire ouvert au nom de l’Association tel que figu
rant au dossier EX018122.



21/3701 O/DASA

Article 5 Obligations

LAssociation s’engage à mettre en oeuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’objet de la demande de sou
tien public telle que définie à l’article 2.

L’Association s’engage à tenir une comptabilité conforme aux exigences du Plan Corr’ ptable Général et à respecter
toutes les obligations légales, notamment en, matière fiscale, sociale et d’assurance

Article 6: Contrôle

LAssociation s’engage à fournir à la collectivité tous documents nécessaires, et à faciliter à tout moment, le contrôle par
la Ville de Marseille de la réalisation effective de l’objet de la demande, notamment par laccés à toutes piéces justifica
tives des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile.

S’il est constaté que les subventions octroyées ne sont pas utilisées conformément à l’objet et/ou aux modalités de la
demande, les sommes indues correspondantes devront être restituées,

Article 7 Avenant

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définies d’un commun accord
entre les parties, fera l’objet d’un avenant.

Ce dernier précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause
les objectifs généraux définis à l’article 2.

Article 8 Dénonciation

En cas de force majeure ou de non-respect, par l’une ou par l’autre des parties, des engagements réciproques inscrits
dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai d’un
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure

La subvention ou partie de subvention non utilisée sera obligatcirement restituée en cas de résiliation de la convention,
et ce quel que soit le motif de la résiliation, sans préjudice du contrôle potertie de la Ville,

Article 9 Èlection de domicile

Les parties font élection de domicile à : en l’Hôtel de Ville, pour la Ville de Marseille et à l’adresse du siége social de l’As
sociation, pour toute signification d’actes ou d’exécution des clauses, conditions et accessoires de la présente conven
tion,

Fait à Marseille, en deux exemplaires originaux, le

La Présidente de l’Association Adjointe au Maire en charge de l’éducation populaire,
« CENTRE SOCIAL STE ELISABETH DE LA BLANCARDE des activités périscolaires, des centres aérés, des mai-

ET DE SES ENVIRONS , sons pour tous, des maisons de la citoyenneté, des au
berges de jeunesse et des centres de vacances

Jocelyne ASTA Marie BATOUX



RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 21/8OJVDV
DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA V1LLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS
PROCHE - DIRECTION DE L’ACTION SOCIALE - SERVICE DE L’ANIMATION ET DES
EQUIPEMENTS SOCIAUX - Attribution de subventions à des associations agissant en faveur
des Droits des Femmes - 3ème répartition 2021.
21 -37294-DAS

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

La Ville de Marseille a décidé d’aider certaines associations qui. dans notre cité, oeuvrent
en faveur des droits des femmes.

C’est pourquoi nous proposons au Conseil d’Arrondissements de prendre la délibération
suivante

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOI N° 82-1169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE 1 Des subventions sont attribuées à des associations oeuvrant en faveur des droits des
femmes au titre de l’année 2021

Solidarité Enfants Sida Sol En Si 29 A place Jean Jaurès 13005
Marseil]e I 000€

!Zinalirnba 0 25 rue du Portail 13005 Marseille
1500€

Cdsements
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RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS
PROCHE - DIRECTION DE L’ACTION SOCIALE - SERVICE DE L’ANIMATION ET DES
EQUIPEMENTS SOCIAUX - Attribution de subventions à des assoc iations
agissant en faveur des Droits des Femmes - 3ème répartition 2021.

21-37294-DAS

-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition de Madame la Conseillère déléguée aux droits
des femmes et à la lutte contre les violences faites aux femmes, soumet au Conseil Municipal le rapport
suivant

La Ville de Marseille a décidé d’aider certaines associations qui, dans notre cité,
oeuvrent en faveur des droits des femmes,

Après examen des dossiers qui nous sont parvenus, une troisième répartition des
crédits de l’année 2021, d’un montant de 28 200 Euros, est soumise à votre approbation.

Sont annexées à ce rapport, les conventions et les avenants de toutes les
associations subventionnées.

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre la
délibération ci-après

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE I Des subventions sont attribuées à des associations oeuvrant en faveur des droits des
femmes au titre de l’année 2021

Tiers Association Adresse EX Montant

Forum Femmes
51 rue des

019325 Dominicaines EXO1 7166 1 000 EurosMéditerranée
13001 Marseille

70 rue Consolat
030814 Orane

13001 Marseille
EXO1 7577 700 Euros
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Tiers Association Adresse EX Montant
1

Avenant n°1
Information Marseille à la

35 rue Estelle
033141 Accueil Jeunes Ecoute convention EX017421 3 000 Euros

13001 Marseille
Santé n°21/80892

du 09/07/21

Cité des Associations
Centre Evolutif Lilith

93 La Canebière
Boite aux lettre n°44 I035976 Association Lesbienne EXO181IO 3 000 Euros

13001 Marseille IFéministe

.
Avenant n°1 I

Cité des Associations
En cours à la

Femmes Solidaires 93 La Canebière convention EX017613 1 000 Eurosde Comité Marseille Boite n°17
création n°21/80893

13001 Marseille
du 09/07/21

Solidarité Enfants Sida 29 A place Jean Jaurès EX018077 1 000 Euros021459 Sol En Si 13005 Marseille

En cours 25 rue du Portail
de Zinalimba O EX018095 1 500 Euros

13005 Marseille
création

75 cours Gouffé[ 097969 Association Mamanthe EX017050 1 000 Euro
13006 Marseille

En cours Céramistes et Artistes 233 Corniche Kennedy
de EX017882 1 000 Euros

Lilith 13007 Marseille
création

5 avenue Antoine Perrin
165054 Ves We Camp EX018206 2 000 Euros

13007 Marseille

Bât A 7 Saint Tronc La
Association de Rose
Promotion de

037020 225 boulevard Paul EX018168 2 000 Euros
l’Ingénierie Socio Caudel

Educative
13010 Marseille

27 B boulevard Notre-
Dame

Le Club des
043908 La Sauvadoure EXO1 7335 2 000 Euros

Marseillaises Eoures
13011 Marseille

. Association de Gestion
et d’Animation du 7 avenue de St Paul

011595 EXO1 7821 1 500 Euros
Centre Social de 13013 Marseille

Malpassé

26 chemin des Meules
067018 Femmes du Sud EXO1 6898 2 500 Euros

13015 Marseille

En cours Chez Mme Grossetete
de Osez le Féminisme 13 42 chemin dEguilles EXO1 8117 5 000 Euros

création 13090 Aix-en-Provence

28200
Total

Euros
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ARTICLE 2 Sont approuvées les conventions et les avenants ci-annexés.
Monsieur le Maire ou sa représentante est autorisé à signer ces conventions —

ARTICLE 3 Le montant de la dépense, 28 200 Euros (vingt-huit mille deux cents Eu ros), sera
imputé sur les crédits inscrits au Budget Primitif 2021, nature 6574.1, fonction 60,
service 21502, action 13900910.

Vu et présenté pour son enrôlement
à une séance du Conseil Municipal
MADAME LA CONSEILLERE DELEGUEE AUX
DROITS DES FEMMES ET À LA LUTTE
CONTRE LES VIOLENCES FAITES AU)Ç
F EM M ES
Signé: Nathalie TESSIER

3:3
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Convention de subventionnement annujL/

MÂRSEILLE

entre

La Ville de Marseille, représentée par son Maire en exercice ou Madame Nathahe TESSIER, Conseillère Municipale en
charge des Droits des Femmes et de la Lutte Contre les Violences faites aux Femmes dûment habilitée, agissant en ver
tu d’une délibération du Conseil Municipal en date 2021 N°
ci-après dénommée la Ville de Marseille”, d’une part, et

L’association SOLIDARITE ENFANTS SIDA SOL EN SI dont le siège social est à:

29 A PLACE JEAN JAURES
13005 MARSEILLE

représentée par Monsieur Maxime LARTAS
Président(e), ci-après dénommée « l’Association>’, d’autre part, il est convenu ce qui suit:

Article 1

La présente convention précise le cadre et les modalités selon lesquels est apporté le concours financier de la Ville de
Marseille, pour la réalisation de la demande déposée par l’Association, telle que justifiée et explicitée ci-après

(2X018077)

ArIlçie2: Description du projet associatif

Prendre l’air et la mer pour les femmes du colectif «Femmes t» -2021
Le collectif « Femmes + » (composé de lemmes concernées par le VIH, VHC et le VHS, et des associations : Planning

Familial des Bouches-du-Rhâne, AIDES, Sol En Si, Réseau Santé Marseille Sud) a pour vocation de réaliser des actions

territorialisées cohérentes destinées à lutter contre l’isolement et la désinsertion sociale des femmes séropositives,

En 2021, sont prévues des réunions régulières organisées par le collectif, ainsi que 3 temps d’échange autour de théma
tiques fortes. En plus de maintenir un cadre convivial et une dynamique collective, cela permet de rendre l’information

plus accessible sur les sujets qui touchent au « mieux vivre avec sa maladie ».

L’objet de la demande est d’obtenir le soutien financier de la Ville de Marseille pour l’organisation d’une sortie en voilier

qui s’effectuera en collaboration avec l’association Les Bordées.

Article 3: Durée

3.1 - Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter de sa prise d’effet.

3,2 - Délai de réalisation du projet

Laction devra se dérouler durant l’année 2021,

Article 4 : Conditions financières

4.1 - Montant de la subvention

Le montant de la demande correspondant à l’objet est de 2 000,00€

La participation financière de la Ville de Marseille s’élève à: 1000,00€

4.2 - Modalités de règlement

Cette subvention sera versée en un seul versement par la Viie de Marseille,

La subvention sera créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en vigueur. La Vilte de Mar

seifle se libérera des sommes dues par le virement sur le compte bancaire ouvert au nom de l’Association tel que figu
rant au dossier EXO18O?7.

Article 5: Qffligtions
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L’Association sengage à mettre en oeuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’objet de la deman de de sou
tien public telle que définie à l’article 2.

[Association s’engage à tenir une comptabilité conforme aux exigences du Plan Comptable Général et à respecter
toutes les obligations légales, notamment en matière tiscate, sociale et d’assurance.

Article S Contrôle

L’Association s’engage à fournir à la collectivité tous documents nécessaires, et à faciliter à tout moment, le contrôle par
la Ville de Marseille de la réalisation effective de l’objet de la demande, notamment par l’accès à toutes pièces justifica
tives des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile,

S’il est constaté que les subventions octroyées ne sont pas utilisées conformément à l’objet et/ou aux modalits de la
demande, les sommes indues correspondantes devront être restituées.

Article? Avenant

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définies d’un commun accord
entre les parties, fera l’objet d’un avenant.

Ce dernier précisera les éléments modifiés de la converticn, sans que ceux-ci ne puissent corduire à remettre en cause
les objectifs généraux définis à l’article 2.

Article 8: Dénonciation

En cas de force majeure ou de non-respect, par l’une ou par l’autre des parties, des engagements réciproques inscrits
dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai d’un
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure,

La subvention ou partie de subvention non utilisée sera obligatoirement restituée en cas de résiliation de la convention,
et ce quel que soit le motif de la résiliation, sans préjudice du contrôle potentiel de la Ville,

Article 9: Élection de domicile

Les parties font élection de domicile à: en l’Hôtel de Ville, pour la Ville de Marseille et à ‘adresse du siège social de l’As
sociation, pour toute signiticaticn d’actes ou d’exécution des clauses, conditions et accessoires de la présente conver
lion.

Fait à Marseiile, en deux exemplaires originaux, le

Pour l’Association Pour la Ville de Marseille

Le Président de l’association La Conseillère Municipale
«SOLIDARITE ENFANTS SIDA SOL EN SI en charge des Droits des Femmes et de la

Lutte Contre les Violences faites aux Femmes

Maxime LARTAS Nathalie TESSIER
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Convention de subventionnement annuel

entre

La Ville de Marseille, représentée par son Maire en exercice ou Madame Nathalie TESSIER, Conseillère Municipale en
charge des Droits des Femmes et de la Lutte Contre les Violences faites aux Femmes dûment habilitée, agissant en ver
tu d’une délibération du Conseil Municipal en date 2021 N°
ci-après dénommée “la Ville de Marseille”, d’une part, et

L’association ZINALIMBAO dont le siège social est à:

25 RUE DU PORTAIL
13005 MARSEILLE

,représentée par Madame Véronique DEBAUCHE
Président(e), ci-après dénommée « l’Association>’, d’autre part, il est convenu ce qui suit

Article 1: Qije1

La présente convention précise le cadre et les modalités selon lesquels est apporté le concours financier de la Ville de
Marseille, pour la réalisation de la demande déposée par l’Association, telle que justifiée et explicitée ci-après
(EX018095)

Article 2 Description du projet associatif

Projet Corps, Femmes et Dignité - 2021
Le projet est composé des interventions dans des Centres Sociaux qui animent des groupes de femmes, et qui sont in
téressés par cette action, tels les Centres Sociaux de Frais Vallon (13ème) et de Baussenque (19 ainsi que la Maison
pour Tous Tivoli Chave (Sème)
Une intervention s’articule en 3 temps
1 - La présentation du spectacle <‘Je m’appelle Désirée , solo dansé de Marie-Christine Saby
«Je m’appelle désirée est le solo d’une femme qui nous ramène au lien intime que nous entretenons avec notre corps,
ses blessures, sa puissance et nous invite à en révéler toute sa dignité.
2- Une cession de Théâtre-Images animée par Marie Favereau, metteuse en scène et comédienne
Le théâtre-images est un dispositif théatrâle pensé par Augusto goal, brésilien ayant créé le théâtre de l’opprimé.
Ce dispositif consiste à mettre en scène, sous forme de « tableau vivant (les personnages mimant la scène sont muets
et statiques), une situation de vie ou de société impliquant une oppression, une discrimination. Les personnes qui re
gardent « l’image peuvent intervenir pour la modifier et ainsi tenter de trouver des solutions à l’oppression, la discrimina
tion qui est en jeu.
3- Une intervention d’une juriste, Aude-Laure Gambiez, coordinatrice du CDAD 05, compétente pour apporter des élé
ments d’ordre psychologiques, sociologiques et surtout juridiques sur les violences faites aux femmes et l’égalité entre
les femmes et les hommes

Article 3: Durée

3,1- Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter de sa prise d’effet.

3.2 - Délai de réalisation du projet

L’action devra se dérouler durant l’année 2021.

Article 4: Conditions financières

4.1 - Montant de la subvention

Le montant de la demande correspondant à l’objet est de 4 000,00€
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La participation financière de avilie de Marseie s’élève à: 1500.00 €

4.2 - Modalités de règlement

Celle subvention sera versée en un seul versement par la Ville de Marseille,

La subvention sera créditée au compte de l’Associahon selon les procédures comptables en vigueur. La Vil le de Mar
seille se libérera des sommes dues par le virement sur le compte bancaire ouvert au nom de l’Association tel que figu
rant au dossier EX018095.

Article 5: Obligations

LAssociation n’a pas le droit d’opérer â tout transfert de subvention au bénéfice des structures partenaires, sauf si la
Ville de Marseille est sollicitée par cette dernière de manière formelle et sur la base dure désignation précise des parte
naires concernés. II est ici précisé que la Ville reste souveraine de sa décision et qu’en cas d’accord donné à cette de
mande de transfert(s), cette dernière pourra requérir toutes pièces nécessaires afin de contrôler ces cpération s’

L’Association s’engage à mente en oeuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’objet de la demande de sou
tien public telle que définie â l’article 2.

L’Association s’engage à tenir une comptabilité conforme aux exigences du Plan Comptable Général et à respecter
toutes les obligations légales, notamment en matière fiscale, sociale et d’assurance.

Article 6: Contrôle

L’Association s’engage à fournir à la collectivité tous documents nécessaires, et à faciliter à tout moment, le contrôle par
la Ville de Marseille de la réalisation effective de l’objet de la demande. notamment par l’accès à toutes pièces justifica
tives des dépenses et tout autre document dont la prcduction serait jugée utile.

S’il est constaté que les subventions octroyées ne sont pas utilisées conformément à l’objet et/ou aux modalités de la
demande, les sommes indues correspondantes devront être restituées.

Article 7 : Avenant

Toute modification des condilions ou modalités d’exécution de la présente convention, définies d’un commun accord
entre les parties, fera l’objet d’un avenant.

Ce dernier précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause
les objectifs généraux définis à l’article 2,

Article 8 : Dénonciation

En cas de torce majeure ou de non-respect, par l’une ou par l’autre des parties, des ergagements réciproques inscrits
dans la présente convention, celle-ci pourra être résliée par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai d’un
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valan: mise en demeure,

La subvention ou partie de subvention non utilisée sera obligatoirement restftuée en cas de résiliation de la convention,
et ce quel que soit le motif de la résiliation, sans préjudice du contrôle potentiel de la Ville.

Article 9: Élection de domicile

Les parties font élection de domicile à: en ‘Hôtel de Ville, pour la Ville de Marseille et à l’adresse du siège social de l’As
sociation, pour toute signification d’actes ou d’exécution des clauses, conditions et accessoires de la présente conven
tion,

Pait à Marseille, en deux exemplaires originaux, le

Pour l’Association Pour la Ville de Marseille

La Présidente de l’association La Conseillère Municipale
«ZINAUMBAO» en charge des Drcits des Pemmes et de la

Lutte Contre les V.olences faites aux Pemmes

Véronique DEBAIJCHE Nathalie TESSIER



RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 21/81/VET
DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS VERTE ET PLUS DURABLE -

DIRECTION DE LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA TRANSITION
ECOLOGIQUE - SERVICE ESPACES NATURELS ET RISQUES - Convention de partenariat
entre la Ville de Marseille et l’association Gestion Ecologique Renaturation des Milleux, dite
GERM’, pour une gestion écologique des friches urbaines.
21-37436-DPETE

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

L’extinction d’espèces vivantes, la dévitalisation irrémédiable de territoires par des
pollutions plus ou moins Lourdes et la surconsommation des ressources naturelles placent aujourd’hui
les pouvoirs publics, et plus largement le citoyen, devant une responsabilité collective majeure celle
de restaurer les milieux en redonnant toute sa place au vivant, en particulier dans les tissus urbain et
périurbain où s’exerce une forte pression anthropique.

L’association Gestion Ecologique Renaturation des Milieux, dite GERM’, souhaite
développer des expérimentations qui visent à renforcer les habitats naturels existants au niveau des
friches urbaines municipales en favorisant les écosystèmes spontanés.

Cette démarche expérimentale à visée pédagogique s’inscrit pleinement dans l’objectif de
la Ville de développer des réserves de biodiversité en milieux urbain et péri-urbain, à lier les unes aux
autres pour créer une véritable ossature de trame verte.

Le projet de GERM’ s’inscrit pleinement dans ce cadre, notamment dans la démarche
SLPB de reconstitution d’une trame écologique et de restauration de sa capacité â accueillir et
préserver la biodiversité.

Pour ce faire, parmi les friches urbaines municipales, la Ville met différents terrains à la
disposition de GERM’, d’une surface totale de 14,8 hectares, dont la liste et la localisation figurent en
annexe 2 â la convention de partenariat ci-annexée. Ceci lui confère dès lors un avantage en nature
évalué à 14 800 Euros par an.

Cette mise à disposition est consentie à titre gratuit conformément à l’article L.2125-l du
Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, compte tenu du but non lucratif de l’activité de
GERM’ et du fait que l’étLlde envisagée satisfait pleinement l’intérêt général local.

C’est pourquoi nous proposons au Conseil d’Arrondissements de prendre la délibération
suivante

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOIN° 82-1169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE



ARTICLE I Est approuvée la convention de partenariat, conclue avec l’association Gestion
Ecologique Renaturation des Milieux, dite GERM’, fixant «une part les modalités
de collaboration sur la thématique de la biodiversité dans les friches urbaines
municipales situées en milieux urbain et Péri-urbain de Marseille, d’autre part les
conditions de travail et «échanges de données entre la Ville et l’association GERM’.

C—Didier JAU
M d 4e

•Irj
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RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS VERTE ET PLUS DUR .ABLE -

DIRECTION DE LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA TRAM SITION
ECOLOGIQUE - SERVICE ESPACES NATURELS ET RISQUES - Convention de
partenariat entre la Ville de Marseille et l’association Gestion Eco logique
Renaturation des Milieux, dite GERM’, pour une gestion écologique des friches
urbaines.

21 -37436-DPETE

-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition conjointe de Madame l’Adjointe en charge de
l’environnement, de la lutte contre les pollutions, de l’eau et l’assainissement, de la propreté de l’espace
public, de la gestion des espaces naturels, de la biodiversité terrestre et de l’animal dans la ville et de
Madame l’Adjointe en charge de l’Urbanisme et du Développement Harmonieux de la Ville, soumet au
Conseil Municipal le rapport suivant

L’extinction d’espèces vivantes, la dévitalisation irrémédiable de territoires par des
pollutions plus ou moins lourdes et la surconsommation des ressources naturelles placent aujourd’hui les
pouvoirs publics, et plus largement le citoyen, devant une responsabilité collective majeure : celle de
restaurer les milieux en redonnant toute sa place au vivant, en particulier dans les tissus urbain et
périurbain où s’exerce une forte pression anthropique.

L’association Gestion Ecologique Renaturation des Milieux, dite GERM’, souhaite
développer des expérimentations qui visent à renforcer les habitats naturels existants au niveau des
friches urbaines municipales en favorisant les écosystèmes spontanés.

Cette démarche expérimentale à visée pédagogique s’inscrit pleinement dans
l’objectif de la Ville de développer des réserves de biodiversité en milieux urbain et péri-urbain, à lier les
unes aux autres pour créer une véritable ossature de trame verte.

Plus largement, la Ville mène des actions et réflexions pour la préservation de la
biodiversité et des milieux naturels et semi-naturels, telles que la mise en oeuvre de la Stratégie Locale
Partenariale pour la Biodiversité (SLPB) approuvée par délibération du Conseil Municipal
n°2110079/DDCV du B février 2021, ou encore la réalisation du programme européen LIFE Habitats
Calanques. De plus, dans le cadre d’un partenariat avec le Laboratoire Population Environnement
Développement (LPED) d’Aix-Marseille Université, des études ont été lancées pour améliorer la
connaissance de la biodiversité présente dans ces mêmes friches urbaines municipales, afin d’en assurer
la préservation et de prendre en compte leur pleine capacité à garantir la fourniture des services
écosystémiques essentiels au maintien de cette biodiversité. L’ensemble de ces mesures participent à
l’élaboration de formes urbaines plus résilientes, plus vertes et plus durables.

1/3
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Le projet de GERM’ s’inscrit pleinement dans ce cadre, notamment dans la dmarche

SLPB de reconstitution d’une trame écologique et de restauration de sa capacité à accueillir et préserver

la biodiversité. Il se décline de la manière suivante

- une première étape de diagnostic au niveau des terrains qui seront mis à

disposition : bibliographie et analyse historique, analyse des contextes, diagnostic écologique, analyse

des usages et des enjeux associés

- une deuxième étape de gestion adaptative : favorisation des habitats diversifiés

d’espèces locales, entretien des milieux ouverts, des lisières, des boisements, et réduction de la place

des espèces invasives

- une troisième étape d’expérimentation de techniques de gestion écologique dans

des domaines aussi variés que restauration et préparation des sols, tests de cultures sèches,

renforcement d’espèces auxiliaires de cultures, réflexion sur les indicateurs de bonne santé des

écosystèmes! techniques d’élagage et de taille respectueuses des sujets. récolte pour le

ré-ensemencement de prairies méditerranéennes ou encore phyto-remédiation

- une quatrième et dernière étape de développement d’actions production végétale

expérimentale et responsable, sensibilisation aux enjeux de la biodiversité, ou encore accueil

pédagogique sur les différents thèmes précités.

Ce phasage a pour objectif de donner corps à une trame verte fonctionnelle dans les

tissus urbain et péri-urbain, en donnant tout son sens à la notion de réserve de biodiversité. L’évaluation

des mesures engagée pourra être assurée dans le cadre de l’animation d’un réseau d’expertise et de

partage de savoir-faire, dans le cadre du pilotage de la SLPB.

Pour ce faire, parmi les friches urbaines municipales, la Ville met différents terrains à

la disposition de GERM’, d’une surface totale de 14,8 hectares, dont la liste et la localisation figure en

annexe 2 à la convention de partenariat ci-annexée. Ceci lui confère dès lors un avantage en nature

évalué à 14800 Euros par an.

Cette mise à disposition est consentie à titre gratuit conformément à l’article L.2125-1

du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, compte tenu du but non lucratif de l’activité

de GERM’ et du fait que l’étude envisagée satisfait pleinement l’intérêt général local.

La Ville de Marseille, en fédérateur d’actions publiques et privées des acteurs du

territoire dans le cadre de la mise en oeuvre de la SLPB, souhaite ainsi engager une collaboration avec

GERM’. La convention de partenariat ci-annexée en fixe notamment les modalités, en termes de

propriété et d’exploitation des résultats, de communication et de confidentialité,

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre la

délibération ci-aprés

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE

VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU L’ARTICLE L.2125-1 DU CODE GENERAL DE LA PROPRIETE DES

PERSONNES PUBLIQUES
VU LA DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°21/0079/DDCV

DU 8 FEVRIER 2021
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE I Est approuvée la convention de partenariat, ci-annexée, conclue avec l’association

Gestion Ecologique Renaturation des Milieux, dite GERM’, fixant d’une part les

modalités de collaboration sur la thématique de la biodiversité dans les friches

urbaines municipales situées en milieux urbain et péri-urbain de Marseille, d’autre part

les conditions de travail et d’échanges de données entre la Ville et l’association

G ERM’.
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ARTICLE 2 Est approuvée, dans le cadre du présent partenariat, ta mise à disposition, à titre
précaire et révocable, de plusieurs terrains d’une surface totale de 14,& hectares
situés en milieux urbain et péri-urbain de Marseille dans les 11eme, 12em

et 13ème

arrondissements, afin de permettre à l’association GERM’ de réaliser on projet
contribuant à la reconstitution d’une trame écologique.

ARTICLE 3 La mise à disposition de ces terrains est consentie à titre gratuit compte tenu que
l’association GERM’, au travers de ce même partenariat, concourt, par sort action et
ses missions, à la satisfaction d’un intérêt général local.

ARTICLE 4 Cette mise à disposition d’une durée de quatre ans constitue un avantage en nature
de 14800 Euros par an, correspondant à la valeur locative des terrains viséa à l’article
2.

ARTICLE 5 Monsieur le Maire ou son représentant est habilité à signer cette convention de
partenariat et tous les actes s’y rapportant.

Vu et présenté pour son enrôlement
à une séance du Conseil Municipal
MADAME L’ADJOINTE EN CHARGE DE
L’ENVIRONNEMENT, DE LA LUTTE COENTRE
LES POLLUTIONS, DE L’EAU ET
L’ASSAINISSEMENT, DE LA PROPRETÉ DE
L’ESPACE PUBLIC, DELÀ GESTION DES
ESPACES NATURELS, DE LA BIODIVERSITÉ
TERRESTRE ET DE L’ANIMAL DANS LA VILLE
Signé : Christine JUSTE

MADAME L’ADJOINTE EN CHARGE DE
L’URBANISME ET DU DÉVELOPPEMENT
HARMONIEUX DE LA VILLE
Signé: Mathilde CHABOCHE
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CONVENTION DE PARTENARIAT N°
POUR LA GESTION ECOLOGIQUE DES FRICHES URBAINIZS

Entre

la VILLE DE MARSEILLE, collectivité telTitoriale, n’ SIRET 211 300 533, sise Hôtel de
Ville, 2 quai du Port, 13233 MARSEILLE cedex 20, représentée par le Maire ou son représentant
dûment habilité à signer le présent contrat par délibération n° diji Conseil
Municipal en date du

Ci-après désignée par « lai Ville »,

d’une part,

et

l’association GESTION ECOLOGIQUE ET RENATURATION, RESTAURATION,
RELIANCE, RESILIENCE DES MILIEUX, dite GERM’, association régie par la loi du r
juilLet 1901, n’ SIRET 898 718 424 000 10, code APE 9499Z, dont le siège est situé 54 rue de
Bruys, 13005 Marseille, représentée par un collège de trois administrateurs composé de Sarah
ARAMIS, Charlotte GALLOUIN et Philippe PICON,

Ci-après désignée « l’Association »,

d’autre part,

également désignées individuellement par « la Partie » ou ensemble par « les Parties ».

ATTENDU QUE:

L’Association GERM’ a pour projet de développer, au sein du tissu urbain et périurbain, Pusage
de terrains présentant des conditions écologiques variées sous la forme déco-sites pilotes, pour
en faire des conservatoires de la biodiversité sauvage, dans lesquels les écosystèmes sont
fonctionnels, des zones d’expérimentation pour la restauration de la biodiversité et des espaces
ouverts au public en vue de le sensibiliser et d’animer des ateliers d’observation et de découverte
respectueux du vivant.

La Ville de Marseille, s’inscrivant pleinement dans ce type d’actions, assure la mise en oeuvre
de la stratégie locale partenariale en faveur de la biodiversité. De plus, propriétaire de friches
urbaines, dont la végétation est entretenue par les services de la Direction de la protection de
l’environnement et de la transition écologique I Direction générale adjointe pour une ville plus
verte et plus durable, la Ville a aussi lancé des études destinées à mieux connaître la biodiversité
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présente dans ces espaces, afin d’en assurer la préservation et de prendre en compte sa- pIein

capacité à garantir la fourniture des services écosystémiques essentiels à son maintien, tout en

participant à l’élaboration de formes urbaines plus vertes et plus durables.

il faut entendre par « friches urbaines» des terrains en zones urbanisées et urbanisables, couverts

de végétation herbacée, buissonnante et/ou arborée, ne faisant pas l’objet d’un entretien régulier

et constituant des réserves foncières pour la Ville.

Le projet d’expérimentations de l’Association est par conséquent de nature à alimenter les

connaissances de la ‘iIle sur la biodiversité et les services écosystémiques de ses terrains. II est

en capacité de faire émerger des principes de gestion innovants et respectueux de

l’environnement naturel, et des techniques directement applicables par les techniciens de la Ville.

Cette collaboration mutuellement profitable aux Parties nécessite la passation d’une convention

de partenariat.

DES [ORS, IL EST CONVENU CE QUI SUIE

Article I - OBJET DU CONTRAT

Le présent contrat fixe les modalités de collaboration entre la Ville et l’Association sur

l’expérimentation de techniques de gestion innovantes et respectueuses du caractère singulier des

friches urbaines municipales et de leur biodiversité.

La Ville met à disposition (IL’ l’Association les terrains municipaux qualifiés de friches urbaines

identifiés à l’article 3 afin quelle réalise un projet de valorisation écologique et pédagogique. La

plupart de ces terrains sont affectés aux services de la Direction des stratégies foncières et

patrimoniales de la Direction générale adjointe pour une ville plus verte et plus durable.

Cette mise à disposition permet à l’Association de développer les activités suivantes, sous

réserve du respect des réglementations applicables aux parcelles concei-nées

• Expertise inventaires, études, propositions de gestion, cartographies dynamiques...,

• Partage de connaissances, conseil et propositions d’orientations favorables au

développement de la biodiversité et de services écosystémiques,

• Sensibilisation,

• Mise en oeuvre d’actions de préservation et de gestion (éco-pâturage, autres actions

favorables à la biodiversité...)

L’Association s’engage à Faire usage des terrains nus â disposition par la Ville seulement pour

les activités décrites ci-avant.

La présente convention vise aussi à définir les conditions d’échanges de données entre la Ville et

l’Association.

Article 2- PRESENTATION DU PROJET

Le projet de l’Association est un projet de valorisation écologique et pédagogique.

Il est détaillé en annexe i à la présente convention.
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Article 3- LOCALISATION DES FRICHES URBAINES

La Ville autorise l’Association à disposer, temporairement, à titre précaire et révocable, etgratuitement, de tout ou partie des cinq terrains situés dans les 12cm et l3arrondissements dont la localisation et la spatialisation sont détaillées en annexe 2 à la présenteconvention.

Cette autorisation n’accorde aucun droit personnel à l’Association et reste incessible.

L’Association s’engage également à ne faire aucune modification des lieux sans l’accordpréalable de la Ville.

Article 4-PORTÉE DU PARTENARIAT

Le partenariat objet de la présente convention permet
• aux Parties d’exploiter les données collectées et interprétées par les merubres de

l’Association, â des fins d’information, de sensibilisation et de communication auprès du
grand public

• à la Ville, en lien avec l’Association, de développer des activités à but péda.gogique,
adaptées aux différents publics-cibles, tels que les scolaires, dans le cadre de sa politique
publique d’éducation à l’environnement et à l’écocitoyenneté

• la communication par l’Association à la Ville des études qui ont vocation à enrichir la
connaissance des milieux.

Article 5- CONDITIONS CONSENTIES PAR LES PARTIES

La Ville
5.1 La Ville s’engage à donner à l’Association toute facilité d’accès aux terrains pendant

toute la dLtrée du présent contrat.
5.2 La Ville conserve à sa charge tous les travaux d’entretien de la végétation, en particulier

ceux relevant des campagnes de fauche pré-estivale, de la mise en conformité aux
obligations légales de débroussaillement ou du traitement des arbres jugés dangereux ou
gênants. Ces travaux seront préparés en concertation avec l’Association et selon ses
indications.

5.3 Pour toute la durée du contrat, la Ville autorise l’Association à installer sur les terrains
tout le matériel nécessaire au dév&oppement de son projet.

5.4 En cas de constatation, par l’Association, de dépôts sauvages ou de tout autre
dysfonctionnement causé par un tiers qu’elle n’y aura pas introduit, la Ville devra être
immédiatement informée pour que les mesures d’évacuation et de recours éventuels
soient prises.

L’Association
5.5 L’Association occupe les terrains en l’état, sans pouvoir exiger de la Ville des travaux de

quelque nature que ce soit. L’entrée en jouissance des terrains fera l’objet d’un état des
lieux.

5.6 L’Association s’engage à ce que les actions menées sur les terrains mis à disposition
n’aient pas un caractère irréversible sur le milieu ou le paysage : sont donc proscrits les
travaux tels que les terrassements de toute nature, le décapage de sol ou la suppression
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définitive de la végétation, sauf en cas de mesure de gestion validée préalablement par la

Ville.
5.7 L’Association doit, à L’échéance du présent contrat, si aucun renouvellement ou ncuvelle

convention n’est prévue, remettre les terrains en l’état initial. La restitution des terrains à

la Ville fera L’objet d’un état des lieux.

5.H Le droit accordé par la Ville à l’Association est strictement personne! et exclut toute

occupation par une tierce personne, sauf dans le cadre d’un partenariat non commercial

établi avec l’accord de la mairie, par exemple à des fins pédagogiques l’Assaciation

s’interdit expressément de sous-louer les terrains mis à sa disposition ou de céder la

présente mise à disposition.

5.9 L’Association doit veiller à ce que la tranquillité des lieux et du voisinage ne soit

troublée en aucune maniére du fait du comportement de ses membres ou des personnes

qu’elle y aurait introduites.

5_10 Les partenaires de l’Association dans le cadre du projet objet de la présente convention

sont considérés comme faisant partie d’ellernême. L’Association en répondra comme de

ses membres.

Article 6- RESPONSABJLITES ET ASSURANCE

6.1 L’Association répond seule des dégradations et pertes qui pourraient survenir pendant la

durée de la présente convention sur les terrains dont elLe a la jouissance, à moins qu’elle

ne prouve qu’elles résultent d’un cas de force majeure ou de la faute d’un tiers, sans

préjuger de l’application des dispositions de l’article 1732 du Code civil.

L’Association s’engage à renoncer à tout recours contre la Ville en cas de voL,

cambriolage, acte délictueux ou criminel commis sur les biens lui appartenant.

6.2 L’Association est seule responsable des dégâts qui pourraient être occasionnés aux

terrains dont elle a la jouissance, aux occupants et autres personnes s’y trouvant, par elle-

même, par les personnes dont elle doit répondre ou par les objets qu’elle a sous sa garde.

6.3 L’Association ne pourra pas inquiétcr la ViLle à propos des troubles ou des dommages

qu’elle pourrait subir dLt fait de toute autre personne elle se réserve la faculté d’agir

directement contre l’auteur des domniaes.

6.4 L’Association est tenue d’avoir souscrit une police d’assurance concernant tous les

dommages pouvant survenir au cours de l’occupation des terrains mis à disposition.

L’attestation d’assurance est jointe en annexe à la présente convention.

Article 7-DURÉE ET RENOUVELLEMENT

La présente convention est conclue pour une durée de quatre (4) ans. Elle prend effet à compter

de la date de sa notification par la Ville à l’Association.

Nonobstant l’échéance de la présente convention ou sa résiliation anticipée dans les cas prévus à

l’article 14 — RESILIATION

• les dispositions prévues à l’article 12 —
COMMUNICATION ET CONFIDENTIALITÉ

restent en vigueur pour les durées fixées audit article

• sauf clause contraire, les dispositions prévues à l’article 11 — PROPRIÉTÉ ET

EXPLOITATION DES RESULTATS restent en vigueur.

Le renouvellement éventuel de la présente convention, pour la même durée de quatre (4) ans,

sera possible sous réserve que l’Association en adresse la demande à la Ville, par lettre
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fecommandée avec accusé de réception, au plus tard six (6) mois avant l’expiration de ta périodeen cours. Cette demande devra être adressée à Monsieur le Maire — Hôtel de Vill
— 13233Marseille Cedex 20.

Article 8- CONDITIONS FINANCIÈRES

La mise à disposition des terrains visés à l’article 3, d’une surface totale de 14,8 hectares, estconsentie, par la Ville à l’Association, à titre gratuit, en application de l’article L.2 125-l duCode général de la propriété des personnes publiques. Cette mise à disposition représente unavantage en nature annuel dun montant de 14 800 Euros.

L’Association doit inscrire cette somme dans ses comptes, la Ville se réservant le droit dedemander la communication de ce document à tout moment.

Article 9- USAGE ET TRANSFORMATION DES LIEUX

L’Association ne doit se livrer à aucune activité économique sur les terrains mis à sa disposition.Toute manifestation organisée dans le strict cadre de la présente convention (visites guidées,formations et ateliers) devra notamment se traduire par la gratuité d’accès et de services pourtous types de publics visés. -

Les transformations, aménagements et améliorations, dans un but expérimental, conservatoire oupédagogique, que l’Association envisage de réaliser sur les terrains, dans le respect desdisposïtions des articles 3 et 5.6, devront être confonnes aux lois ou règlements en vigueur,notamment vis-à-vis du Plan Local d’Urbanisme (réglementation en Zone Naturelle et enEspaces Boisés Classés...).

Les travaux seront exécutés aux frais exclusifs de l’Association qui ne pourra réclamer, ni encours d’occupation, ni à son départ, aucun dédommagement ou compensation.

Article 10- CONTRÔLE ET COORDINATION

10.1 A tout instant, la Ville se réserve le droit de faire contrôler, par le Responsable de Servicecompétent ou son représentant, la bonne exécution des clauses de la présente convention.

10.2 La Ville se réserve la possibilité de réclamer à l’Association tout document utile pouvantjustifier du bon usage des deniers publics par rapport à la mise à disposition des terrains.

Article 11- PROPRIÉTÉ ET EXPLOITATION DES RÉSULTATS

11.1 Propriété des résultats issus du présent partenariat
Les résultats issus des inventaires et des expérimentations effectués dans le cadre de laprésente convention, appartiennent en copropriété aux Parties. Sans attendrel’achèvement des inventaires et des expériences, l’Association s’engage à transmettrerégulièrement des résultats à la Ville. La forme de cette transmission sera convenue entreles Parties pour être la plus exploitable possible. Elle pourra notamment se faire
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électroniquement, directement ou indirectement par remise de documents, voire.sous

forme de formations dispensées pour le personnel municipal.

11.2 Exploitation des résultats issus du partenariat

Chaque Partie peut utiliser gratuitement les résultats issus du partenarial objet de la

présente convention pour ses besoins propres.

De manière générale, toute exploitation commerciale des résultats fera l’objet d’un accord

spécifique préalable entre les Parties.

Article 12- COMMUNICATION ET CONFIDENTIALITÉ

12.1 Réciprocité
Chacune des Parties peut publier et/ou communiquer les informations relatives aux

résultats issus du partenariat objet de la présente convention. Toute publication ou

communication, écrite ou non, sera cependant soumise à l’accord écrit de l’autre Partie

qui fera connaître sa décision dans un délai maximum de deux (2) mois à compter de la

demande. Passé ce délai, faute de réponse, l’accord sera répute acquis.

Les publications et communications devront mentionner le concours apporté par chacune

des Parties et une copie sera remise à l’autre Partie.

Chaque Partie s’engage à apposer, sur l’ensemble de ses supports de communication

relatifs au présent partenariat, les logos de l’autre Partie, en respectant sa charte

graphique. Chacune pourra demander à l’autre tout justificatif attestant de l’apposition de

ces logos (photographies par exemple). Chaque Partie s’engage à faire valider par l’autre

le(s) support(s) de communication avant impression.

Chaque Partie s’engage également à communiquer sur le partenariat avec l’autre Partie

dans toute conférence de presse, interview ou autre, à faire participer ses représentants

aux actions puNiques concernées, et à mentionner l’autre Partie en tant que partenaire

dans sa communication sur les réseaux sociaux (posts ct événements Facehook, post

instagram ou tweet sur t\\ itter).

12.2 Confidentialité
Pendant la durée du contrat, Les Parties s’engagent à garder strictement confidentielles, à

l’égard de tous tiers, toutes les informations non encore connues publiquement résultant

des travaux réalisés dans le cadre du présent contrat.

En plus des engagements réciproques de confidentialité ci-dessus exposés, les Parties

s’engagent à garder par devers elles les autres informations, de toute nature et non encore

connues publiquement, qu’elles auraient pu recueillir à l’occasion des contacts avec Les

services de l’autre Partie. Les dispositions du présent alinéa demeurent en vigueur

nonobstant la résiliation ou (‘échéance de la présente convention.

Le présent article ne s’applique pas aux infonations et connaissances

• qui viendraient à tomber dans le domaine public, sans que ce soit le fait de une

ou l’autre des Parties,

• qui étaient déjà en possession de l’une des Parties au moment de la

communication par l’autre Partie,

• dont la connaissance par l’une des Parties serait obtenue par le biais d’un tiers qtu

ne les a pas divulguées en violation des droits dc l’autre Partie.
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Article 13-AVENANTS

Des modifications à la présente convention, notamment en raison de l’évolution du projet del’Association, ou de la nécessité pour la Ville de récupérer tout ou partie d’un ou plusieursterrains mis à disposition, peuvent intervenir après accord des Parties.

Toute modification dans le contenu du présent document fera l’objet d’un avenant.

Article 14 - RÉSILIATION

14.1 De droit
La résiliation de la convention est prononcée d’office par la Ville si l’Association estdissoute, ou en cas de force majeure, ou en cas de refus de UAssociation de signer unavenant modifiant les clauses de la présente convention et notamment en cas demodification de tout ou partie du périmètre d’un ou plusieurs des terrains mis àdisposition.

14.2 Par la ‘ille ou FAssociation
La résiliation de la convention est prononcée par l’une des Partie en cas de nonexécution, par l’autre Partie, des oblïgations contractuelles de la présente convention, oud’inobservation des prescriptions légales ou réglementaires.

Dans tous les cas, la résiliation intervient par lettre recommandée avec accusé deréception dans laquelle l’une des Parties motive sa décision. Cette résiliation deviendraeffective six (6) mois après l’envoi exposant les motifs de la résiliation, à moins que,dans ce délai, la Partie défaillante ait rempli ses obligations ou apporté la preuve d’unempêchement consécutif à un cas de force majeure. ou qu’un accord entre les Parties aitpu être conclu.

L’exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la Partie dêfaiflante de remplirles obligations contractées jusqu’à la date de prise d’effet de La résiliation.

Article 15- REMISE EN ETAT DES LIEUX

A l’expiration de la présente convention, si l’Association n’a préalablement pas formulé lesouhait d’un renouvellement dans les termes de l’article 7, elle sera tenue de procéder, saufindications contraires de la Ville, à la suppression de toutes les installations qu’elle y aura faiteset à un nettoyage soigneux des emplacements mis à sa disposition en évacuant tout objet qu’elle yaura entreposé.

A l’issue, un état des lieux contradictoire sera dressé entre les Parties lors du départ del’Association.

Article 16- INTEGRALITÉ ET LIMITE DU CONTRAT

La présente convention, assortie de ses annexes, exprime l’intégralité des obligations desParties. Aucune clause figurant dans d’autres documents envoyés ou remis par les Parties nepourra s’y intégrer en dehors des dispositions de l’article 13.
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Article 17- INVALIDITE D’UNE CLAUSE

Si une ou plusieurs stipulations de la présente convention étaient tenues pour non valables (JU

déclarées comme tel en application d’un traité, d’une loi ou d’un règlement, ou encore à la suite

d’une décision définitive de la juridiction compétente, les autres stipulations garderont toute leur

force et leur portée.
Les Parties procéderont alors sans délai aux modifications nécessaires en respectant, dan ioule

la mesure du possible, l’accord de volonté exprimé au moment de la signature du présent contrat.

Article 18— LITIGES

Le présent contrat est soumis aux lois et règlements français.

Les Parties s’engagent à rechercher une solution amiable à tout différend né de l’application ou

de l’interprétation de la présente convention, par l’échange de courriers recommandés avec

accusé de réception dans un délai de deux (2) mois à compter de la naissance du différend. A

défaut de solution amiable, le Tribunal administratif de Marseille sera compétent pour connaitre

le litige

Article 19 - ELECTION DE DOMICILE

Pour l’exécution des présentes, les signataires de la présente convention font élection de domicile

comme suit
• Monsieur le Maire dc Marseille, en l’Hôtel de Ville de Marseille,

• L’association GERM’ au 54 rue de Bruys, 13005 Marseille.

Article 20 - DIVERS

Le présent contrat comprend vingt (20) articles cl 3 annexes (Présentation du projet de

l’association / Localisation des terrains mis disposition de l’association /Attestation

d’assurance de l’association GIZRM’)

Il est établi en deux (2) exemplaires originaux destinés aux représentants de chacune des Parties.

Fait à Marseille, le

Pour l’association GERM’, Pour la Ville de Marseille,

Sarah ARAMIS. Charlotte CALLOUIN et Chrisline JUSTE

Philippe PICON

Adjointe au Maire

cri charge de l’environnement, de la lutte contre

Administrateurs les pollutions, de l’eau et l’assainissement, de la
propreté de l’espace public, de la gestion des

espaces naturels, de la biodiversité terrestre et de
l’animal dans la ville
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Annexe 2 à la convention de partenariat Ville de Marseille - GERM 2021-2025

Localisation des terrains conventionnés

adreJrJCjl)i
1 ancienne 2198 SENR 38 rue de la Gare -SI 11 36000pepiruere

r2 campagne 4962 SGIP chemin des Accates 11 24 000,LaDenise

3 campagne 4351 SGIP traverse du Siphon 12 35 000r Gabriel
I

____

4 j
- 449 SGIP boulevard des Bengalis 13 63005

La Ravelle - 3475 ï SENRïrue des Hauts Bois :13 46 700
surface totale (m2): 148000
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Annexe 1 à la convention de partenariat Ville de Marseille- GERM’ 2021-2025

Description du projet

Contexte
La résilience de l’espace urbain peut aujourd’hui être largement améliorée selon deax axes
complémentaires:

- L’ancrage naturel : redonner place à des écosystèmes fonctionnels dans la ville
- L’ancrage social: associer les gestionnaires, usagers et habitants à la conception, à la

réalisation et à la vie de ces espaces communs.

Retrouver en ville ces équilibres nous permettra de tirer parti des « services rendus par la n ature »
(îlots de fraîcheur, captation de carbone, dépollution, déchets organiques revalorisés...), d’acca eillir la
biodiversité et de redonner la place au pouvoir d’agir des habitants des villes.

Objectifs
GERM’ a pour objectif la réalisation de toutes actions en faveur de la biodiversité et des processus
vivants dans les espaces urbains, périurbains et ruraux. En portant attention aux enjeux sociaux,
environnementaux, pédagogiques et culturels, elle a pour vocation d’associer systématiquern ent les
personnes et communautés vivantes concernées par les lieux, à la conception et à la gestion des
projets.

Projet

Le projet consiste à:
- Restaurer des réservoirs de biodiversité en ville en adaptant les interventions à l’écosystème

potentiel qui peut s’y déployer;
- Engager une dynamique de requalification basée sur le vivant en restaurant la qualité des sols

et des milieux, accompagnant les dynamiques végétales spontanées,
- Mettre en lien ces espaces en déployant une logique de trame brune (sol) verte (espaces

naturels terrestres), bleue (espaces naturels aquatiques) et noire (préservation de la faune
nocturne) en leur sein dans le respect des usages en place

- Proposer des actions de sensibilisation aux enjeux de la nature en ville et de la biodiversité.

Principes d’action
Expérimenter /évaluer pour consolider les méthodes et pouvoir ensuite les déployer largement,
notamment vers les services municipaux gestionnaires.

conduire une démarche de projection à long terme (pérennité, résilience) mais y inclure des actions
de court terme pour atteindre collectivement des paliers d’amélioration visibles et satisfaisants, gage
de l’implication de tous et donc de la capacité à poursuivre la dynamique, ainsi que des ajustements
permanents sur la base de diagnostics partagés.

Impliquer tout au long du processus de conception, réflexion, les habitants et les services
gestionnaires pour intégrer leurs connaissances, leurs besoins et les impliquer, quand cela s’avère
possible, dans la gestion de ces espaces.
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jAnneà la convention de partenanriaiRiiTde MarseiIIZÉÔôE1

MAIF

‘j
Société d’assurance mutuelle à cotisations variables

Entreprise régie par le code des assurances

Groupe MAIF Gestion Courrier sociétaire 79018 Niort cedex 9

www.maif-associationsetcollectivites.fr - Téléphone 09 78 97 9899- Fax: 054925 59 94

GERMN° sociétaire: 4456233A

La Mutuelle Assurance des Instituteurs de France (MAIF) - 200 Boulevard Salvador Allende - 79038 NI0RT

CEDEX - atteste que GERM a souscrt un contrat d’assurance sous le numéro 4456233 A.

Après la première période d’assurance qui s’étend de la date de prise d’effet du contrat av 31 décembre l’année
d’assurance commence le 1er Janvier et s’achève le 31 Décembre. Le contrat est renouvelable annuellement par
tacite reconduction.

Le contrat garantit les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile que la collectivité ou tout bénéficiaire des
garanties, peut encourir à l’égard des Vers, lors de la survenance d’un évènement de caractère accidentel et
notamment à l’occasion des activités que la collectivité organise.

GARANTIES
> Plafond de la garantie “Responsabilité civile”

* Dommages corporels
* Dommages matériels et immatériels consécutifs

La garantie est toutefois limitée, tous dommages confondus à
* Dommages immatériels non consécutifs 50
* Responsabilité civile “produits” y compris intoxication alimentaire 5000

- dont frais de retrait 1 000
* Atteintes à l’environnement 5 000

‘ La garantie est applicable sans franchise

La présente attestation est établie pour servir ce que de droit mais ne peut engager la MAIF au delà

des conditions générales et particulières du contrat dont elle se prévaut.

54 RUE DE BRUYS

13005 MARSEILLE 05

ATrESTATION D’ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE
Contrat Risques Autres Que Véhicule A Moteur

des Associations et Collectivités

Année 2021

30 000
15000
30 000

000 €/sinistre
000 €/sinistre
000 €/sinistre
000 €/sinistre
000 €/année d’assurance
000 €/année d’assurance
000 €/année d’assurance

Fait à Niort, le 08/06/2021
Le représentant de la Société



RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 21/82/AGE

DIRECTION GENERALE ADJOINTE MAITRISER NOS MOYENS - DIRECTION DES
FINANCES - GARANTIE D’EMPRUNT - Société d’FlLM Logis Méditerranée - Le Patio
Serena PLS - Acquisition en Vente en l’état futur d’achèvement (VEFA) de 15 logements - le
5ème arrondissement.
21-37445-DF

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

La Société d’HLM Logis Méditerranée, sise Résidence Hyde Park. 180 avenue Jules
Cantini — CS 80006 13295 Marseille. Cedex 08, sollicite la Ville pour la garantie d’un emprunt destiné
à l’acquisition en VEFA de 15 logements collectifs sociaux situés 311, rue Saint-Pierre, résidence « Le
Patio Serena » dans le 5ème arrondissement.

Ce programme comporte 15 logements PLS sur un total de 57 logements/bureaux. Il
augmente l’offre en logements sociaux de la Ville.

L’objet de la présente poile sur l’acquisition et VEFA de 15 logements PLS dont le
montant prévisionnel de l’opération s’élève à 2 823 457 Euros et qui seront financés par un emprunt
de 2 369 457 Euros contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

L’obtention de ce prêt est subordonnée à l’octroi d’une garantie d’emprunt
Ville (55%) et de la Métropole Aix-Marseille Provence (de 45%).

conjointe de la

suivante
C’est pourquoi nous proposons au Conseil d’Arrondissements de prendre la délibération

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOI N°82-1169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE I

ARTICLE 2

La Ville accorde sa garantie à hauteur de 55% pour le remboursement d’un prêt «un
montant de 2 369 457 Euros que la Société d’HLM Logis Méditerranée se propose
de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour financer
l’acquisition en VEFA de 15 logements PLS situés 311, rue Saint-Pierre, résidence «
Le Patio Serena » dans le 5ème arrondissement.

L’annuité prévisionnelle garantie est de 39 263 Euros.

La garantie de la Ville est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et poile sur l’ensemble des sommes contractuellement
dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Didier JAU
Maire des 4

q
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RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE ADJOINTE MAITRISER NOS MOYENS - DIRECTION DES
FINANCES - GARANTIE D’EMPRUNT - Société d’HLM Logis Méditerranée - Le
Patio Serena PLS - Acquisition en Vente en l’état futur d’achèvement (VEFA) de
15 logements - le 5ème arrondissement.

21 -37445-DF

-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition de Monsieur l’Adjoint en charge des finances,
des moyens généraux et des budgets participatifs, soumet au Conseil Municipal le rapport suivant

La Société d’HLM Logis Méditerranée, sise Résidence Hyde Park. 180 avenue Jules
Cantini — CS 80006 13295 Marseille, Cedex 08, sollicite la Ville pour la garantie d’un emprunt destiné à
l’acquisition en VEFA de 15 logements collectifs sociaux situés 311, rue Saint-Pierre, résidence « Le
Patio Serena » dans le 5eme arrondissement.

Ce programme comporte 15 logements PLS sur un total de 57 logements/bureaux. Il
augmente l’offre en logements sociaux de la Ville.

L’objet de la présente porte sur l’acquisition et VEFA de 15 logements PLS dont le
montant prévisionnel de l’opération s’élève à 2 823 457 Euros et qui seront financés par un emprunt de
2 369 457 Euros contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

L’obtention de ce prêt est subordonnée à l’octroi d’une garantie d’emprunt conjointe
de la Ville (55%) et de la Métropole Aix-Marseille Provence (de 45%).

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre la
délibération ci-après

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
VU LE CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION ET NOTAMMENT
L’ARTICLE L.312-3
VU LES ARTICLES 2298 ET 2316 DU CODE CIVIL
VU LA DELIBERATION W16/0381/EFAG DU 27JUIN 2016 FIXANT LES
CONDITIONS GENERALES D’OCTROI DE LA GARANTIE COMMUNALE
VU L’AVIS DE MONSIEUR L’ADJOINT DELEGUE A LA POLITIQUE DU
LOGEMENT ET A LA LUTTE CONTRE L’HABITAT INDIGNE
VU LA DEMANDE DE L’ORGANISME
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

1/2
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ARTICLE 1 La Ville accorde sa garantie à hauteur de 55% pour le remboursement dun prêt d’un
montant de 2 369 457 Euros que la Société d’HLM Logis Méditerranée se propose de
contracter auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour financer l’acquisition
en VEFA de 15 logements PLS situés 311, rue Saint-Pierre, résidence Le Patio
Serena dans le se° arrondissement.

ARTICLE 2 Les caractéristiques Iinanciêres sont indiquées dans le contrat de prêt n3124436
constitué de trois lignes de prêt.

Ledit contrat est ci-annexé et fait partie intégrante de la présente délibération.

L’annuité prévisionnelle garantie est de 39 263 Euros.

ARTICLE 3 La garantie de la Ville est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement
dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et
Consignations, la Ville s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Il est précisé que, si la durée de préfinancement retenue par l’Emprunteur est
inférieure à douze (12) mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles
au terme de celle-ci et si cette durée est égale ou supérieure à douze (12) mois, les
intérêts feront l’objet d’une capitalisation sauf si l’Emprunteur opte pour le paiement
des intérêts de la période.

ARTICLE 4 La garantie ne pourra être considérée comme valide si le contrat de prêt susvisé n’a
pas pris effet dans les 36 mois suivant l’acquisition du caractère exécutoire de la
présente délibération.

ARTICLE 5 Monsieur le Maire ou son représentant s’engage pendant toute la durée du prêt à
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

ARTICLE 6 Monsieur le Maire ou son représentant est habilité à signer tous les documents relatifs à
l’exécution de cette délibération.

Vu et présenté pour son enrôlement
à une séance du Conseil Municipal
MONSIEUR L’ADJOINT EN CHARGE DES
FINANCES, DES MOYENS GÉNÉRAUX ET DES
BUDGETS PARTICIPATIFS
Signé JoèI CANICAVE
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RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 21/83/VAT
DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS VERTE ET PLUS DURABLE -

DIRECTION DE L’URBANISME REGLEMENTAIRE - Modification n°1 du Plan Local
d’Urbanisme (PLUi) du Territoire Marseille Provence - Avis du Conseil Municipal avant
approbation.
21-37522-DUR

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Anondissernents le rapport suivant

La Métropole Aix-Marseille Provence a approuvé le Plan Local d’Urbanisme
intercommunal (PLUi) du Territoire Marseille Provence par délibération en date du 19 décembre
2019.

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal est un document essentiel pour veiller au
développement harmonieux de notre territoire et préparer l’avenir.

Le PLUi constitue notre document de référence pour l’application du droit des sols, et au-
delà, il est l’outil permettant à notre ville de porter notre vision du développement urbain, de la
préservation et de l’amélioration de notre cadre de vie.

La mise en application de ce document depuis janvier 2020 sur les 18 communes
membres du Conseil de Territoire Marseille Provence. et en particulier par la Direction de
l’Urbanisme de la Ville de Marseille, a montré la nécessité de corriger des erreurs matérielles et
d’améliorer la rédaction de certaines règles afin d’éviter toute ambigtiité dans leur interprétation et
dans leur application.

La Direction Générale Adjointe de l’Urbanisme du Foncier et du Patrimoine (DGAUFP)
de la Ville de Marseille a travaillé avec assiduité et engagement au côté des équipes de la Métropole
pour préparer la première modification du PLUi qui va nous permettre de corriger et d’améliorer
certains éléments de ce document incontournable.

Le dossier de modification n°1 du PLUi porte notamment pour Marseille sur les points
suivants

- la correction d’erreurs matérielles

- l’amélioration de la rédaction de certaines règles (règlement écrit et OAP QAFU
(Qualité d’aménagement et des formes urbaines) afin d’éviter toute ambigflité dans leur application

- l’ajout d’une fiche patrimoniale sur l’hôtel particulier situé 17 rue Daumier dans le 8ènie
arrondissement afin de le protéger au titre du patrimoine

- la modification de zonage en UV1 sur une parcelle communale située dans le 12ème
arrondissement de Marseille, zone protégeant les espaces végétalisés urbains à vocation récréative et
environnementale



- la suppression d’un emplacement réservé sur un terrain à proximité du boulevard de la
Pomme, afin de permettre à I’AMSP (Association médico sociale de Provence), reccimue d’intérêt
général, d’y créer un centre d’accueil de jeunes avec des troubles du spectre autistique

- des ajustements mineurs sur des emplacements réservés pour équipements et voiries.

L’enquête publique s’est déroulée du 10mai au 11juin 2021.

C’est pourquoi nous proposons au Conseil d’Auondissements de prendre la délibération
suivante

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOI N° 82d 169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

_______________

Est donné un avis favorable au projet
d’Urbanisme intercommunal du Territoire Marseille Provence.

ARTICLE 2 Il est demandé à la Métropole Aix-Marseille Provence d’approuver la modification
n° 1 sur la base de ces propositions.

ARTICLE 3 La présente délibération fera l’objet d’un affichage pendant un mois à la porte de
l’Hôtel de Ville, dans les huit mairies de secteur, à la Direction Générale Adjointe de
l’urbanisme, du foncier et du patrimoine et sur le site Internet de la Ville de
Marseille.

ARTICLE 1 de modification n°1 du Plan Local

Didier JAU
Maire des 4 et

t’
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RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS VERTE ET PLUS DURABLE -

DIRECTION DE L’URBANISME REGLEMENTAIRE - Modification n°1 du Plan Local
d’Urbanisme (PLUi) du Territoire Marseille Provence - Avis du Conseil Mu nicipal
avant approbation.

21-37522-DUR

-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition de Madame l’Adjointe en charge de l’urbanisme
et du développement harmonieux de la ville, soumet au Conseil Municipal le rapport suivant

La Métropole Aix-Marseille Provence a approuvé le Plan Local d’Urbanisme
intercommunal (PLUi) du Territoire Marseille Provence par délibération en date du 19décembre 2019.

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal est un document essentiel pour veiller au
développement harmonieux de notre territoire et préparer l’avenir.

La Ville de Marseille est très attachée à la mise en oeuvre de politiques destinées à
offrir aux Marseillaises et aux Marseillais un cadre de vie de qualité.

Le PLUi constitue notre document de référence pour application du droit des sols, et
au-delà, II est l’outil permettant à notre vilLe de porter notre vision du déveLoppement urbain, de la
préservation et de l’amélioration de notre cadre de vie.

Il est un document «vivant» pour lequel des évolutions seront intégrées au fil du
temps en fonction des usages et de la règlementation, par des procédures de modifications engagées
chaque année par la Métropole.

La mise en application de ce document depuis janvier 2020 sur les 18 communes
membres du Conseil de Territoire Marseille Provence, et en particulier par la Direction de l’Urbanisme de
la Ville de Marseille, a montré la nécessité de corriger des erreurs matérielles et d’améliorer la rédaction
de certaines règles afin d’éviter toute ambigûité dans leur interprétation et dans leur application.

La Direction Générale Adjointe de l’Urbanisme du Foncier et du Patrimoine (DGAUFP)
de la Ville de Marseille a travaillé avec assiduité et engagement au côté des équipes de la Métropole
pour préparer la première modification du PLUi qui va nous permettre de corriger et d’améliorer certains
éléments de ce document incontournable.

La Métropole Aix-Marseille Provence a engagé la procédure de modification n°1 par
délibération en date du 17 décembre 2020, et par arrêté du 3février2021.

1/3
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VAT

Le dossier de modification n°1 du PLUi porte notamment pour Marseille sur les points

suivants

• la correction d’erreurs matérielles

• l’amélioration de la rédaction de certaines règles (règlement écrit et CAP QAFU

(Qualité d’aménagement et des formes urbaines) afin d’éviter toute ambigùitè dans leur application

• l’ajout d’une fiche patrimoniale sur l’hôtel particulier situé 17 rue Daumier dans le
8erne arrondissement afin de le protéger au titre du patrimoine;

• la modification de zonage en UVI sur une parcelle communale située dans le 12ême

arrondissement de Marseille, zone protégeant les espaces végétalisés urbains à vocation récréative et

environnementale

• la suppression d’un emplacement réservé sur un terrain à proximité du boulevard

de la Pomme, afin de permettre à I’AMSP (Association médico sociale de Provence), reconnue d’intérêt

général, d’y créer un centre d’accueil de jeunes avec des troubles du spectre autistique

• des ajustements mineurs sur des emplacements réservés pour équipements et

voiries.

L’enquête publique s’est déroulée du 10 mai au 11juin 2021.

La commission d’enquête a rendu son rapport et ses conclusions le 9juillet2021 et a

émis un avis favorable assorti de la réserve suivante

« Les dispositions de l’article 6.7 des dispositions générales « Risque incendie de

forêt » (conditions d’accès, d’implantation et de sécurité) devront respecter celles de l’annexe A du Porter

à Connaissance et des articles A2.1 .2.2 des Plans de Préventions des Risques d’incendie de Forêt. »

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre la

délibération ci-après

LE CONSEIL MUNICIPAL 0E MARSEILLE

VU LA LOI N°2014-58 DU 27 JANVIER 20140E MODERNISATION DE L’ACTION

PUBLIQUE TERRITORIALE ET D’AFFIRMATION DES METROPOLES (MAPTAM)

VU LA LOI N°2015-991 DUT AOUT 2015 PORTANT NOUVELLE ORGANISATION

TERRITORIALE DE LA REPUBLIQUE (NOTRE)
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LE CODE DE L’URBANISME
VU LA DÉLIBÉRATION N°1911I11/UAGP DU 25NOVEMBRE2019 DONNANT UN

AVIS FAVORABLE SUR L’APPROBATION DU PLUI

VU LA DÉLIBÉRATION N°URB 001-7993/191CM DU CONSEIL DE LA

MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE DU 19 DÉCEMBRE 2019

APPROUVANT LE PLUI DU TERRITOIRE MARSEILLE PRO VENCE

VU LA DELIBERATION DU CONSEIL DE LA METROPOLE N°URB 001-

9290/201CM DU ‘17 DECEMBRE 2020 ENGAGEANT LA MODIFICATION N°1 DU

PLUI DU TERRITOIRE MARSEILLE PROVENCE

VU LES CONSULTATIONS DES MAIRIES DE SECTEUR DES 1 ET 7EME,
DES

2EME ET 3EME DES 4EME ET 5EME DES 6EME ET 8EME, DES 9EME ET 10EME DES 11EME

ETI2EME, 13ME ET 14EME DES
15EME ET 15EME ARRONDISSEMENTS

OUI LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE 1 Est donné un avis favorable au projet de modification ni du Plan Local d’Urbanisme

intercommunal du Territoire Marseille Provence,

2.3
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VAT

ARTICLE 2 Il est demandé à la Métropole Aix-Marseille Provence d’approuver la modification «i
sur la base de ces propositions.

ARTICLE 3 La présente délibération fera l’objet d’un affichage pendant un mois à la porte de
l’Hôtel de Ville, dans les huit mairies de secteur, à la Direction Générale Adjointe de
l’urbanisme, du foncier et du patrimoine et sur le site Internet de la Ville de Marseille.

Vu et présenté pour son enrôlement
à une séance du Conseil Municipal
MADAME LTADJOINTE EN CHARGE DE
L’URBANISME ET DU DÉVELOPPEMEMT
HARMONIEUX DE LA VILLE
Signé: Mathilde CHABOCHE

3:3



RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 2I/84/03/VAT
DIRECTION CENERÀLE ADJOINTE LA VILLE PLUS VERTE ET PLUS DURABLE -

DIRECTION DE LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA TRANSITION
ECOLOGIQUE - SERVICE DE L’AMENAGEMENT ET DE L’ESPACE URBAIN - Aide au
ravalement de façades - Attribution de subventions aux propriétaires privés dans le cadre des
ravalements de façades - Financement.
21-3741 5-DPETE

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

La municipalité précédente a adopté en 2016 un partenariat financier avec le Département pour
le ravalement des façades. Ces orientations seront revues pour tenir davantage compte des besoins des
habitants.

Par délibération du 5 décembre 2016. eu égard à la participation financière du Département, le
Conseil Municipal a approuvé le principe «étendre le dispositif existant par le lancement de quatre grandes
campagnes de ravalement réparties sur les secteurs géographiques suivants Vieux-PortlPréfecture. la
Plaine/le Camas, Notre-Dame du Mont/Lodi et Saint Charles!Libération. dans les 1. 2:,’e 4en,e 5en 6ernc et
7Crne arrondisseirients.

Par délibération du 2 avril 2021. le Conseil Municipal a approuvé l’augmentation de
l’affectation de l’autorisation de programme de 5 000 000 Euros, relative à l’aide aux propriétaires privés.

Par délibération du 21 mai 2021, le Conseil Municipal a approuvé un nouveau règlement
d’attribution d’aides financières accordées aux propriétaires privés d’immeubles soumis à une injonction de
ravalement de façade.

Dans le cadre des campagnes «injonction de ravalement de façades en cours sur les
axes notamment Libération (13001/13004/1 3005), ou dans le cadre de ravalement de façades spontanés sur
des immeubles appartenant aux secteurs géographiques précités et qui n’ont pas fait l’objet d’injonction, il
est proposé l’engagement de subventions municipales concernant ces ravalements.

Cest pourquoi nous proposons au Conseil d’Arrondissements de prendre la délibération
suivante

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTLVITES TERRITORIALES

VU LA LOI N°82-l 169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT Cl-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE t Sont attribuées les subventions aux propriétaires privés, dont la liste est jointe en annexe,
pour un montant global de 1 262 495,27 Euros ainsi que le plan prévisionnel de
financement et selon la répartition suivante pour les 4 et 5 arrondissements



Répartiti OnNombre de Montant engagé cii

________________ _________________

Opération
dossiers Euros 20 % Ville 80 % Département

Campagne de ravalement
LI B ERATI ON

30Olfl3004!13005 24 56208,58€ 11 24,72€ 44 966,86€
(taux de subventionnement

30%)

Maire des

4eeeA:disseieits
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RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS VERTE ET PLUS DURABLE -

DIRECTION DE LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA TRAN SITION
ECOLOGIQUE - SERVICE DE L’AMENAGEMENT ET DE L’ESPACE URBAIN - Aide
au ravalement de façades - Attribution de subventions aux propriétaires privés
dans le cadre des ravalements de façades - Financement.

21-3741 5-DPETE

-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition de Madame la Conseillère déléguée à la valorisation
du patrimoine et l’amélioration des espaces publics, soumet au Conseil Municipal le rapport suivant

La municipalité précédente a adopté en 2016 un partenariat financier avec le
Département pour le ravalement des façades (délibération n°16/0599/EFAG du 27juin 2016, prolongé par
des avenants: n°19/0012/EFAG et n°1910743/EFAG). Ces orientations seront revues pour tenir davantage
compte des besoins des habitants.

Par délibération n°16/1068/UAGP du 5 décembre 2016, eu égard à la participation
financière du Département, le Conseil Municipal a approuvé le principe d’étendre le dispositif existant avec
le lancement de quatre grandes campagnes de ravalement réparties sur les secteurs géographiques
suivants : Vieux-Port/Préfecture. la Plaine/le Camas, Notre-Dame du MontiLodi et Saint Charles/Libération,
dans les

10r, 20fl€ 4er-e 5W9e 6e,re et
7€(9 arrondissements.

Par délibération n19/0358)UAGP du 17 juin 2019, le Conseil Municipal a approuvé
l’augmentation de l’affectation de l’autorisation de programme de 10 000 000 Euros, relative à l’aide aux
propriétaires privés, dans le cadre des campagnes de ravalement de façades réparties sur les secteurs
géographiques suivants Vieux-PortlPréfecture, la Plaine/le Camas, Notre-Dame du MontlLodi et Saint
Charles/Libération, dans les 1, 2eme 4eme 5eme 6eme et 7eme arrondissements.

Par délibération n°1910359/UAGP du 17 juin 2019, le Conseil Municipal a approuvé
l’inscription de 13 axes supplémentaires rues Grande Armée, Barbaroux, Commandant Mages, Fortia et
Marcel Paul de la Paix (entre quai de Rive Neuve et rue Sainte), Allées Léon Gambetta, boulevard Voltaire,
(13001), rues d’italie, Chabanon, Bel Air, Maurice Favier, Commandant lmhaus (entre rue Italie et cours
Lieutaud) et boulevard Louis Salvator (13006), au titre des axes de ravalements obligatoires.

Par délibération nGl9/1106/UAGP du 25 novembre 2019, le Conseil Municipal a
approuvé le règlement d’attribution des aides au ravalement de façades et les pièces constitutives du
dossier de demande de subvention.

Par délibération n°21/O219NAT du 2 avril 2021, le Conseil Municipal a approuvé
l’augmentation de laffectation de l’autorisation de programme de 5 000 000 Euros, relative à l’aide aux
propriétaires privés.
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Par délibération n°21/0257NAT du 21 mai 2021, le Conseil Municipal a approuvé un

nouveau règlement d’attribution d’aides financières accordées aux propriétaires privés d’immeubles soumis

à une injonction de ravalement de façade.

Dans le cadre des campagnes d’injonction de ravalement de façades en cours sur les

axes: Fortia (13001), la Paix/Marcel Paul (13001), Paradis (13006), Pavillon (13001), Abeilles (13001),

Barbaroux (13001), Jean de Bernardy (13001), Consolat (13001), Coq (13001), Espérandicu (13001),

Flégier (13001). Gambetta (13001). Grande Armée (13001), Héros (13001), Isoard (13001), Libération

(13001), Longchamp (13001), Commandant Mages (13001), Camille Pelletan (13003), Rotonde (13001),

Saint Bazile (13001), Voltaire (13001), Bel Air (13006), Maurice Favier (13006), Italie (13006), Lieutaud

(13001), Louis Salvator (13006) ou dans le cadre de ravalement de façades spontanés sur des immeubles

appartenant aux secteurs géographiques précités et qui n’ont pas fait l’objet d’injonction : rue Adolphe Thiers

(13001). il est proposé l’engagement de subventions municipales concernant le ravalement de 67

immeubles (364 dossiers) pour un montant de 1 262 495,27 Euros. Les dossiers de demandes de

subvention concernés par le présent rapport ont été jugés complets et recevables par le comité technique

qui s’est réuni le 13août2021.

Le détail des dossiers et des subventions figure en annexe 1 du présent rapport. Le taux

de subventionnement appliqué pour chacune des campagnes précitées prend en compte la date de

réception du courrier d’injonction et des ravalements spontanés pour les immeubles situés sur un des axes

de ravalements prévisionnels, à savoir 50% pour les campagnes: Fortia(13001), la Paix!Marcel Paul

(13001), Paradis (13006), Pavillon (13001), Barbaroux (13001), Jean de Bernardy (13001), Consolat

(13001), Espérandieu (13001), Flégier (13001), Gambetta (13001), Grande Armée (13001), Longchamp

(13001), Commandant Mages (13001): Rotonde (13001), Saint Bazile (13001). Voltaire (13001), Bel Air

(13006), Maurice Favier (13006), ltalie (13006), Louis Salvator (13006). Adolphe Thiers (13001) et 30 %

pour les campagnes: Abeilles(13001), Jean de Bernardy (13001), Consolat (13001), Coq (13001),

Espérandieu (13001), Flégier (13001), Héros (13001), Isoard (13001), Libération (13001113004/13005),

Longchamp (13001/13003), Camille Peltetan (13001), Saint Bazile (13001), Lieutaud (13001).

Le versement des subventions est subordonné au contrôle des travaux par l’équipe

opérationnelle compétente, à la présentation des autorisations administratives et justificatifs de dépenses

correspondantes et au respect, par le bénéficiaire, de toute prescription particulière qui aura pu étre précisée

dans le courrier notifiant l’octroi.

Le plan prévisionnel de financement correspondant à cette opération est le suivant
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Repartitio n
Numero

,-,,
Nombre de Montant engage

d’annexe
pe ion

dossiers en Euros 20 % Ville

______ ______ ______________I

dàparternent

Campagne de ravalement
F0 RT lA
13001 26 43689,96€ 8737,99€ 3-4 951,97€

(taux de subventionnement

_______

50%)

______ _____________________-

Campagne de ravalement
PAIXJMARCEL PAUL

13001 1 2952,00€ 590,40€ 2 361,60€
(taux de subventionnement

_______

50%)

_________________________ _______________________

Campagne de ravalement
Paradis I

13006 4 9067,96€ 1813,59€ 7 254,37€
(taux de subventionnement

50%) -

- ____

Campagne de ravalement
PAVILLON 13001

6 10327,10€ 2 065,42 € 8 261,68€(taux de subventionnement
50%)

Campagne de ravalement
ABEILLES

13001 16 23561,06€ 471221€ 18848,85€
(taux de subventionnement

30%)

_______________________

Campagne de ravalement
BARBAROUX

13001 15 74508,21€ 14901,64€ 59606,57€
(taux de subventionnement

50%)

______

Campagne de ravalement
JEAN DEBERNARDY

13001 27 60794,66€ 12 158,93€ 48635,73€
(taux de subventionnement

50% et 30)

__________________________

Campagne de ravalement
CON SOL AT

13001 27 42625,26€ 8525,05€ 34 100,21 €
(taux de subventionnement

______

50%et3O%)

____________________________________

Campagne de ravalement
Coq

13001 12 22790,93€ 4558,19€ 18232,74€
(taux de subventionnement

_________

30%)

_____________________________

Campagne de ravalement
ESPERANDIEU I I

13001 17 49337,47€ 9867,49€ 39469,98€
(taux de subventionnement I

_______

50%et30%)

____ ___________________________

Campagne de ravalement
FLEGIER

13001 8 10285,48€ 2057,10€ 8228,38€
(taux de subventionnement

50% et 30
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Répartition
Montant engage

-

80 %dossiers en Euros 20% vUe
département

7J
Numero Opération

Nombre de

d annexe

Campagne de ravalement

LEON GAMBETTA
13001 19 134687,89€ 26937,58€

107’ 75031€

(taux de subventionnement
50

Campagne de ravalement

GRANDE ARMEE

13001 25 122906.11 € 24581,22€ 98 324,89€

(taux de subventionnemer.t
50%) 1

Campagne de ravalement
HEROS
13001 5 33226,14€ 6645,23€ 26 580,91 €

(taux de subventionnement ,

30

Campagne de ravalement ‘

ISOARD
13001 12 41 796,89 8359,38€ 33 437,51 €

(taux de subventionnement

___

30%)

Campagne de ravalement
LISE PÂTI ON

13001/13004/13006 24 56208,58€ 11241,72€ 44966,86€

(taux de subventionnement
30%)

Campagne de ravalement
LDNGCHAMP

13001 29 51158,66€ 10231,73€ 40926,93€

(taux de subventionnement
50%et3O%)

‘ Campagne de ravalement
COMMANDANT MAGES

13001 10 27862,45€ 5572,49€ ‘ 22289,96€

(taux de subventionnement I

50%)

Campagne de ravalement
CAMILLE PELLETAN

13001113003 10 33717,12€ 6743,42 € 26973,70€

(taux de subventionnement
30%) I

Campagne de ravalement
-—

ROTONDE
13001 2 8781,15€ 1 756,23 € , 7024,92€

(taux de subventionnement I

• Campagne de ravalement
SAINT BAZILE

13001 10 43779,00€ 8755,80€ 35023,20€

(taux de subventionnement
50%e130%)

— — _-_•_________
-

Campagne de ravalement
VOLTAIRE

13001 - 14 29063,55€ 5812,71€ 2325084€

I (taux de subventionnement

L_ 50%)
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__________________ ________________

VAT

o ération
Nombre de Montant engagé

d’annexe J p dossiers en Euros 20 % Ville 80 %
de partement

Campagne de ravalement [
BEL AIR

13006 10 74768,40€ 14953,68€ 5G 814,72€
(taux de subventionnement

50%)

Campagne de ravalement
MAURICE FAVIER

13006 3 12475,67€ 2495,13€ 998054,72€
(taux de subventionnement

50%)

_____________________

‘ Campagne de ravalement
ITALIE
13006 25 93493,20€ 18698,64€ E 74794,56€

(taux de subventionnement I

Hampagne de ravalement -

LIEU TAU D
13001, 1 29347,50€ 5869,50€ 23478,00€

(taux de subventionnement

______

30%)

____________ _______________

L

Campagne de ravalement
-

SALVATOR
‘ 13006 10 108282,89€ 21 656,58€ 86626,31 €

(taux de subventionnement
50%)

________ _________-___________ _____L

Axe de ravalement
THIERS

13001 1 11000,00€ 2200,00€ 8800,00€
(taux de subventionnement

50%)

_____________ ________________

I- -_
_

j TOTAL 364 1 262 495,27€ 252499,05€ 1 009 996,22 €

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre la
délibération ci-aprés

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
VU LE CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION
VU LA DELIBERATION N°16/I068IUAGP DU 5 DECEMBRE 2016
VU LA DÉLIBÉRATION N°I9IOOI2IEFAG DU 4FÉVRIER2019
VU LA DELIBERATION N°19/0358?UAGP DU 17JUIN 2019
VU LA DELIBERATION N°19/0359/UAGP DU 17JUIN 2019
VU LA DELIBERATION N°19/1106/UAGP DU 25NOVEMBRE 2019
VU LA DELIBERATION N°21!O2I9IVAT DU 2 AVRIL 2021
VU LA DELIBERATION N°21/0257/VAT DU 21 MAI 2021
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE
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ARTICLE I Sont attribuées les subventions aux propriétaires privés, dont la liste est jointe en

annexe, pour un montant global de 1 262 495.27 Euros ainsi que le plan prévisionnel

de financement et selon la répartition suivante

Répartition
Numero Nombre de Montant engage —— -

_____

——

Operation 0’

cLannexe dossiers en Euros 20 % Ville
80 io

departement

Campagne de ravalement
F0 RT lA

13001 26 43689,96€ 8737,99€ 34951,97€

(taux de subvenhonnement
50%)

____________

Campagne de ravalement
PAIX/MARCEL PAUL

13001 1 2952,00€ 590,40€ i 2361,60€

• (taux de subventionnement
50%)

______ _____

Campagne de ravalement
Paradis
13006 4 9067,96€ 1813,59€ 7254,37€

(taux de subventionnement I

___

50%) ,

Campagne de ravalement
PAVILLON 13001 6 10327,10€ 2065,42 € 8261.68 €

(taux de subvenoonnement
50%)

-________

____

Campagne de ravalement I

ABEILLES

13001 16 23561,06€ 4712,21 € 18848,85€

(taux de subventionnement
30%)

_____ ______ ______

Campagne de ravalement
BARBAROUX

13001 15 74508,21€ 14901,64€ 59606,57 €

(taux de subventionnement

______

50%)

Campagne de ravalement
JEAN DEBERNARDY

13001 27 60794,66€ 12 158,93€ 48635,73€

(taux de subventionnement
50% et 30

Campagne de ravalement
CONSOLAT

13001 27 42625,26€ 8525,05€ 34 100,21 €

(taux de subventionnement
50%et3O%)

_____ ____ ____________

Campagne de ravalement
Coq

13001 12 22790,93€ 4558,19€ 18232,74€

• (taux de subventionnement
30%)

______ ______

Campagne de ravalement -

• ESPERNDIEU
13001 17 49337,47€ 9867,49€ 39469,98€

(taux de subventionnement
50%et3O%)

_____ ____

______

L
• Campagne de ravalement

FLEGIER
13001 8 10285,48€ 2057,10€ 8228,38€

(taux de subventionnement
50%et3O%)

_____ ____

-

____________
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______________________ ______________ ________________

VAl

Répartitio n
Numero o ération Nombre de Montant engage
d’annexe p dossiers en Euros 80%20 / Ville -

______________________________________
_______________—

departement

Campagne de ravalement
LEON GAMBETTA

13001 1g 134687,89€ 26937,58€ ‘-‘v 750,31 €

(taux de subventionnement
50%)

_________________ _____________

Campagne de ravalement
GRANDE ARMEE

13001 25 122906,11€ 2458122€ 98324,39€
(taux de subventionnement

501%)

______ ______ __

Campagne de ravalement
HEROS I
13001 5 33226,14€ 6645,23€ 2C 580,91 €

(taux de subventionnement

Campagne de ravalement
ISOARD

13001 12 41 796,89 8359,38€ 33437,51 €
(taux de subventionnement

30%)

_________________

-- I

Campagne de ravalement
LIBERATION

13001/13004/13005 24 56208,58€ 11 241,72€ 44966,86€
I (taux de subventionnement

30%)

______________ __________________-

Campagne de ravalement
LONGCHAMP

13001 29 51 15866€ 10231,73€ 40926,93€
(taux de subventionnement I

50% et 30

Campagne de ravalement -

COMMANDANT MAGES
13001 10 27862,45€ 5572,49€ 22 289,96€

(taux de subventionnement

_____

50%)

____________________ _________

Campagne de ravalement
CAMILLE PELLETAN I

13001/13003 10 33717,12€ 6743,42€ 26973,70€
(taux de subventionnement

30%)

_____________________________ __________________

Campagne de ravalement
ROTONDE

13001 2 8781,15€ 1756,23 € 7024,92€
(taux de subventionnement

50%)

____________________________ ____________________

Campagne de ravalement
SAINT BAZILE

13001 10 43779,00€ 8 75580 € , 35023,20€
(taux de subventionnement

50% et 30

Campagne de ravalement -

_____________________________—-

VOLTAIRE -

13001 14 29063,55€ 5812,71 € 23250,84€
(taux de subventionnement I50%) -

__________
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Répartition

Numero . Nombre de Montant engage -

Operaton
d annexe dossiers en Euros 20% Ville

80 /
deparlenient

Campagne de ravalement
BEL AIR

13006 10 74768,40€ 14953,68€ 5981472€

(taux de subventionnement

___

50%)

____________

Campagne de ravalement
MAURICE FAVIER

13006 3 12475,67€ 2495,13€ 9930,54,72 €

(taux de subventionnement
50%)

Campagne de ravalement
TALlE
13006 25 93493.20 € 18698,64€ 74 794,56€

(taux de subventionnement I

50%)

Campagne de ravalement
LIE UTAU D

13001 1 29347,50€ 5869,50€ 23 478,00€

(taux de subventionnement
30%)

i Campagne de ravalement
- —

SALVATOR
13006 10 108282,89€ 21 656,58€ 86626,31 €

i (taux de subventionnement

f 50%)

Axe de ravalement
THIERS I

13001 1 11 000,00€ 2200,00€ 8800,00€

(taux de subventionnement
50%)

TOTAL 364 1 262 495,27€ 252499,05€ I 009996,22€

ARTICLE 2 Les subventions, visées à l’article 1 ci-dessus, seront versées, après contrôle par

l’équipe opérationnelle compétente de l’exécution des travaux subventionnés, sur

présentation des autorisations administratives et des justificatifs de dépenses

correspondantes, et sur justification du bon respect, par le bénéficiaire, de toute

prescription particulière qui aura pu être précisée dans le cadre du courrier notifiant

l’octroi. Le cas échéant, ces versements seront minorés au prorata des travaux

conformes effectivement réalisés.

ARTICLE 3 Monsieur le Maire, ou son représentant. est habilité à solliciter et à accepter, de la part

du Département des Bouches-du-Rhône, l’octroi d’une subvention en vue de

l’application du dispositif d’aides financiêres mis en place par la Ville de Marseille

dans le cadre des campagnes de ravalement de façades, d’un montant de

1 009 996,22 Euros, conformément au plan de financement prévisionnel visé à

l’article 1.

ARTICLE 4 Les dépenses correspondantes, versées directement par la Ville de Marseille, seront

imputées aux budgets 2021 et suivants

Vu et présenté pour son enrôlement

â une séance du Conseil Municipal

MADAME LA CONSEILLERE DELEGUÉE A LA

VALORISATION DU PATRIMOINE ET

L’AMÉLIORATION DES ESPACES PUBLICS

Signé: Perrine PRIGENT
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VILLE DE MARSEILLE CAMPAGNES DE RAVAŒMENT (SUBVENTIONS) Mandat n2017f80319
OSA Ville plus Verse et plus Durable CONSEIL MUNICIPAL

1ER OCTOBRE 2021

SPL SOI.EAM

Sect&s,Nosne 0ameduMoist/Lo -te:-eu- u J - -

Rue Bel Air

no cossaen pouri nouveau ravalement
50% 14 95368 €

Rue Mauriceavier

3dasers pour’ nouveau ravalement
50% 2 49513 €

Rue dItalie

25 dossiers p ourenouveauxravalemerrts
50% 18 608,646

Cou ra Li eutau d

1 dossier pour’ nouve au ravalement
30% 869,50 €

Boulevard Louis Salvaror

10 dossiers pour 2 nouveaux ravalements
50% 21 656,S8 €

SectesrLa PlaIne I Le Carnes -
-

-z- -

RueAdolphelhisrs
50% 2 200,00€ 880000€ 11 OOO:OO€

I dous’er pour’ nouveau ravalement - - -

22 050,05 E

Rue Fortia

26 dossiers pour Inouveau ravalement

Rue de lu Polar Marre! Posa!

I dossier ccmpiirneracaire (I imrneub/e

Rue tarads

dons ers oou’ 1 r.ouvea ravalement

Rue Pavillon

Bd ovuiers pour 1 nouveau ravalement

Cou - ev a rd Vo ta’

14 doss,ers pour 3 nouveau xava lemento

515 557,55 E

L- IQIL e: 1O09996,22.-2GZ49S,Z7€

L - &nt 67 enneux ravalements

Ta.adertvde,’denI.saaieès,,a,ale-.ftst,evsa,av.av-,a-4a. à,.5’deedute dvvuveie.5er.s.alaieease.ia.c:s.’i

t,,snetarls de l,.a.seu vessa iueaaaalv,vdsisOXrrCJv,zdasusadadle ies25TTqe2pe,,Lesrr,se,Nai55easta l’ive! sedea uueunasheistnejqaevl



VILLE DE MARSEILLE CM4IPAGNES DE RAVALEMENT (SUEVENTIONS) M.nd.t n2017/80319

SAOEORGOS S. DARAS gérattede la

Sol PORTIA EUTHVMENRS IMOFRI

SI RET 32094218100014 - E 68226

M. Françoi,COULLAUT

SA IROR003 S DM45

5558095020001 SaPE 40760

ïL34kiÇ-96C

USA Ville plul Verte et plut Durable
CONSIIL MUNICIPAL

2ES 007085E 2022

Campagne de rav&ement Rue Fortia

Secteur “Visux-Port / Préfecture”

SL 50084M

! .1 . Taux de Participation
.

bventIo,

dsier
Nom du t,ênéfioafr? pcopdétafra jjieose du bien

e
Département (80%) Roule (€)

RI4TCorrA0E
1214 RUEFOS71A

60% 113484 413 8,33 567322

2203010S I M,er Marie-Daeielle BOSNARIAN 18 RUE COlLINE CHANCi 1301 M.3SSEILLE
33007 MARIEILLE

9. Ne’y SVIL’’VOZ e’a,dalê la’ 68 BISRLIE MANIN 12-14 SUR F0RTIA
5286 22220 889,03 2 08 8.24

22100305e I rdi,,is,oe WILLEMR2 7 lS PARIS 1300E M6RSEILLt

10 RUEI3RO1 I 2-14 RUt FORTIA
60% 374,31 1 497,28 1 671,57

231081049 Mme P’unçoise RONN4UO-OISMUTH
75013 ‘331 13002 M6R50LLE

19 RUE Du cASItuET 12.14 RUE CORnA
50% 304,31 f 1 497,20 1 071,57

221100063 M. Gorald RACINE 13007 MARSEILLR 13001 KAORSEILLE —J—
2 SUU1.30ARLI FAUL UUUME6 11 kUS FUI,A

50% R 23,07 51 4,63 643,35

22100106 1 MnIR SopS,e CHARRI 13006 MARSEIL LI 83001 MARS01 LL E

M. w,Lram ZA0000UN 32 AVENUE LAENNEC 1 2-14 RUE FORI1A o 2% 4 73.07 t 91 8.03 1 393,36

221003097 SCI 93380 plERRonro SUR SEINE I 4001 MORSOILLO

51517 33323416400114-APE:68208

76 AVENUE j 043 AutoS 8 2-11 RUE
30% 0 52.07 606,26 763.33

221000088 Mm, SI Sa WALTER 75019 ‘MIS 13E 21 MASSE L E

95 RUE DU CDMMMJOANT MAIES 12-13 RUE F08114
50% 40,79 1 87,10 233 94

223000039 M. Marc COLOTaISO 1 3001 MARSE1 LLL 33021 MASSE: LOI

30 RUE GINOUX 1 2-14 RUR EORTA 50% 1 28,67 s 14,63 043,75

211000098 M PIIIIIPEC LOUGNON 71013 PARIS 3001 MARSEILLR

193 AVENUE PIERRE MENUES FRANCO I 2-34 RUE PORTA
60” 46,79 137,16 2 93,94

220300093 M. D omir,qI,e MARTINICO 13008 MARS11 LLE 13001 MAESEILLE

14 RUE ‘06114 2214 iL E 700ÎIA 40% 173,41 701,82 877,28

211000M 2 f Mme COr’ sO’ ra COSENTI NO 13001 NIAROEII,LE ‘303E MARS01 LLE

2 RUECETOULOUSE 52-14 RUEFORTIA so 128,67 514,66 64305

221000381 M JuIion PAS_50 15005 \IARSEc.0 13201345550110E

M 18,4111, ?IN’TTJRIER 14 FCE’1A 0 2-14 3UEEORS1A
50% 475,59 1S2R37 239750

221000090 SCI PtM10 13001 MARSEI LIE 130E 1 MARS61 LI E

51171: 41011675910016 ‘API :08 701

860 DU JARDIN ZOOIO0IQUE 12-14 RUEFORTIA
50% 33,88 327,32 430,40

221002009 MIre Co1eI10PJNTURIES 63004 ,145R4010_J 17708 V.,ISER’i,LE

24 AVENUE ANDRE ROUSSIN 1 2-14 RUS ECRIIA 50% 175,46 701,04 877,30

221000034 M. Erançois TOURTEL 13010 N6SRI1LE 13001 MARS01 LLE

M. A’oaardeeSCSlI,,D 62 RUE DE LA REPURLIQUR 1214 RUE ECOTIA
50% 502,99 2 011,34 2 514,03

221000083 SOL SIC I MMOSIU Et 13330 PELLS5ANNE 13001 AIR1RILLE

51001 :794S1521000013 -43E - 68208

14 RUE EURO1A 12-16 RURFOR”A
50% 075,46 71:64 877,31

121000082 M- l’aiRer6 800R,GURZ 13001 MARSEILLE 13008 MARIRILLE

REslooNcE MIRI LOT,276

6f 1300G 12-14 RUE F0644
50% 245 66 93257 1 228,71

221000072 M’e AIRS R 6UE’AO’AS 92717 PL,r,,1,Sc,laroor:x 13061 R1Rk_E

TAHITI

831 00801Cr E 053550’ 32-l I f00 °CRTIA 1% 233,85 935,79 1 163.74

221000071 Mm’ PascaI8 SRGUI 10 13007 3445551110 1300 I UI,IOIEIIIL
I

221011061 Nu,, Oraqoe-344r-e 415676

221031005

221011066

24 RUE f06114

13000 MARIOLLE

1214 RUE FORTIA

13011 5656561._E

14 RUE PORTIA

13001 IjIARSEILL E

50% 163,70

12-14 RUE PORTA

13001 RMRSEIILE

14 RUE ECRI1A

13001 MARS01 LIE

655,06

50% 743,63 2 934,02

12 -54 SUE f 0 R liA

13001 NRSEI1L E
50%

818,87

3743,11

9289,411833_08 7439,13
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VILLE DE MARSEILLE CAMPAONES DE RAVALEMENT {SUBVENTIONS) Mandat «2017/20319

DGA Ville plus Verte et plus Durable CONSEIL MUNIOPAL

1ER OCTOBRE 2021 _34 . g ç_
SPLSOLEAM

N
Tai8 de Participation

dossier
Nom du bénéficiaire Adresse du propriétaire Adresse du bien subvention Ville Participation Subvention

applicable (20%)
Départ-erneat (80%) totale (€)

221000067 Mmc Dominiq e RACINE
19 RUEDU cAIrELLET 11-14 RUE EOtISA

13007 MARSEILI E 13001 MARSEILLE
50% 173,46 701 84 8773E

2210000es M-et Mmc Chniolophe CAILLE
10 EUEDES BRAVES 12-14 RUE FORTIA

13007 thiROrILLE 13001 MARS11 LLE
s0% 140.37 L47 70194

221000069 MnseThi Ban PHAM
46 RUE EMILI DUPLOVE il-14 RUE FORmA

11007 R4ARSEI LLE 13111 MARSEILLE
50% 140,37 S 6147 71184

221000070 M Alai CAVALIER
2t RUE DES 3 FERRES BAETNELEMV 12-14 RUE FOR11A

13006 NR3EILLE 13001 MARSEILLE
50% 22225 880_00 111125

Campagne RUE FORTIA —

TOTAL 26 doselers - - - -

pour i nouveau ravalement
-

- 8 73799 € 34- 961,97 € 43 699,96 €

PoteS



VILLE DE MARSEILLE CAMPAGNES DE RAVALEMENT (SUEVEPITIONSI M.ndt n2017/10325

DGA Ville plus Verte et plus Durable COSSEI’. ML ‘,ICIPA SPL SOI$AM

1ER OCtOBRE 2021

Campagne de ravalement Rue de la Paix Marcel Paul

Secteur “Vieux Port / Préfecture”

Taux de T ParticipatiŒs -

N: Nom du bénéficiaire Adresse du propriétaire Mrease du bien subvention Vie
Partscipat,on 5ubveniis

dossier applicable (20%)
Département (80%) totale 1€)

MmeisabeseGEt.1U4ouseCEi&E9 S CUA(0jPVFNEUV

221000952 mandatée pu’
14 RUE OUPflITCHAftQ rIES

13001 MARSEILLE 50% 59040 2 362_es 2 95200

ind,v(,, an OCR tif (dnssiercnmpiéenre.e;

Compagne :RUEDEIAPAILXM4RCELPAUL SgO,40t 2362,60€ 295Z00€
TOTAL dossier romplémentofre

Psge 4



VILLE DE NtRSElLLE cAM’AC.NES DE RAVALEVENT (SUE V ENTO’S MadaR n2D17/30329
AViIIe pLu Vsrle et plus DuraHe CONSEIL MUNICIPAL

I ç- SPL S0LEAN
1ER OCTOBRE 2021 ti — — j

Campagne de ravalement: Rue Paradis
Secteur “Vieux-Port f Préfecture”

d:sler
Nom du bénéficiaire Adresse du proprletaire Adresse du bIen subvention vI

Participaton Subvention

applicable (20V)
Délarternent (30V) totale (6)

M. 4es uno re SENASE)
2fl001152 SCI AB PARA2IS

92 RLENAU 17 RLEPADIS

SIRE: 73 321790200014 ‘P95: 68206
13005 MARSEILLE 13006 MMSEILLE

50% 453,48 1 8 15,91 2 282,39

M. Jear,-MarcSDCtArE

220001146 50 AovocAnJs 31 GRAND-RUE 57 RUE 9494011

tIRET: 85035723700013 -91 E: 68203
13002 MARSEILLE 13001 MARSEILLE

50% 465,12 1 8 60,50 Z 325,62

M. Olivier BAUX
22100 1152 50 MAXTOINE

57 RUE PARADIS 57 RUE PARADIS

SIRE: 513L16’18300019 .
. 63204

13006 MARSEILLE 13006 MARIOLLE
30% 449,33 1 753,70 2 149,61

M Jean-P, si ROUISSe
771001146 ICI CL4MICE

27 RUE ROCCA 57 RUE 9494015

51881 32924628900013-49E
13008 MARSEI_LE 13306 MARSC ILE

442,06 1 763,25 2 213,32

campagne RUE PARADIS

TOTAL 4 dossIers

pour I nouveau ravalement
1 813,59 € 7 254,37 € 9 067,96 €

Page S



VILLE DE MARSEILLE

DGA Ville plus Verte et plus Durable

CAMPAGNES DE RAVALEMENT SUBVENTIONS)

CONSEIL MUNICIPAL

1ER OCTOBRE 2021 2-1-
Masdat n”20L7/80329

SPL SOLEAM

Campagne de raValement Rue Pavillon

Secteur “Vieux-Port I Préle:ture”

1032720 €

. . I Tatée de Participation
PacIpation SubventIon

dossier
Nom du bénéfic,aIre Adresse du propriétaire Adresse du bien

sub7nln Département {805fl totale (t)

4 R.Jt c-ASTON 513051 SR..E”AVLLO\
I 5311 22579 90315 1 122 47

221001274 M M rie; PRSGt1
1301G MARNE;LLE 13Œ V5LLE

34 tUt DU PLATEAU CFIERCNELL 5 RUE PAVILLON
30% 483,21 133 2_au 2 416,04

221001275 M. Régi s DAN I EL 13006 MARtEl LLE G 3001 MARS II LLE

-

77 RUt DEN.S %U,GDE_O S RUE FAV’LLON
50% 285,51 1 062,03 132 3,54

22100127 e M. Sébassies MOUTON
13009 MARS11 L E 11001 MSTLLE

15 RUE DE LA FILLE DU PUISATIER 5 RUE PAVILLON
50% 285,58 11,42,31 1 427,29

221001277 M. et MUfle SadeL SENASED 13011 MARSEILLE 13001 IVLARSEILLE

44 ROULEV,39D DU TEMPLE S RUE PAVILLON
50% 170.60 68 2.42 853.00

211201278 M 51é3Na’ietOSOR’
75011 “AS 5 230—2! VSE aL

M. gersiasurl WALHEIM
ALLEE DES MIMOIAI S RUS PAVILLON 634,73 25 38,43 1 171.56

221001 279 SCI W 13250 CASSIS 19001 MARSSILLE
SIRET44135516250023-APE:702A

Campagne RUE PAVILLON

TOTAL 6 dossiers

pour 1 isoweau ravalement

Z 065,42 € 8261,68€

Page



VILLE DE MARS01 LLE CAMPAGNES DE RAVALEMENT (SUBVENTIONS) Mandat n2017180329
OSA Ville p[us Verte et plus Durable CONSEIL MUNICIPAL SPL SOLEAM

1ER OCTOBRE 2021

Campagne de ravalement Rue des Abeilles
Secteur “Saint-Charles I Libération”

N’ j Taux de Participation
Participation subventionNom du bénéficiaire Mresae du propriétaire Mresse du bien subvention Ville

Département (80%) totale (C)dossier
applicable (20%)

Ai rOLCAUZ

221001 135 ICI MINAS
17 BOULEVARD MAURICE SOURDE] 14 RUE DES ABEILLES

aIREr: 9 2342728400014 ‘APE 68208
13001 IVASEILLE 13001 MARSEILLE

30% 219,85 87 8,20 1 097,75

221001 15E M. et Mm, Filippo RUGCIERI
24 AVENUE BLANC PEVPfiRD 14 RUE 0ES ABEILLES

13012 NVASEILLE 13001 MMSEILLE
30% 243,19 n 7 2,78 1 215,97

221001131 Mmc Corinna MARINOSCI
BD LOMBARD E4 RUE DES ABEILLES

liais N’LSRSEILLE 13001 MARSEILLE
30% 262,3] 1 049,33 1] 11,65

221001 134 M. Ojama] BE]’ROUNI
4E RUE DES FREROS CARAISO 14 RUE DESABEILLES

13004 i,MRSEILLE 13001 MARSEILLE
30% 210,54 84. 2,17 1012,71

•‘LE 9DYA’. ENEREE 82

221001135 M. Jean-Frac çoisCDLLEmR 9 BD R010CANACHI
14 RUE DESABEILIES

30% 190,27 7 e 1,10 is 1,3713001 MASSEILLE
1300E S4RRSEILLE

Mmc Cyrielle FAURE 24 RUE DES ABEILLES 24 RUE DES A3EILLES
221301068

et M. Français MARCZINIAI( 13001 MARIRILLE 13001 MAaSEILLE
1 2 00,23 1 500,25

221001066 Mme Isabelle IDRAC
24 RUE DES ABEILLES 24 RUE DESABEILLES

13001 MAR3EILLE 13001 NVASEILLE
30% 364,35 1 457,39 1821,74

221001067 M et Mmc Martel NIATI
24 RUE DES ABEILLES 24 RUE DESAEEILLES

13001 MARSEILLE 13001 MARSEILLE
80% 409,00 1 e 38,99 2 044,39

22100105E M eS Mmcc orinr,ect Easticm, LEFERVRE
11 RUE DANTON 24 RUE DES ABEILLES

92120 MDNTRDU0E 13001 MARSEILLE
30% SED,78 1 443,10 1 908,88

221001D65 MrTSSflfl]ad.NtCCAVM’IA
43 RUEDELAR0TONDE 24 RUE DESABEILLES

s
. 13001 MASSEILLE 13001 M,RRS0ILLE

30% 25,00 100,01 128,01

221001087 M. MaharanI BrLFITAH
2 AVENUE DES ISCLES D’OR 24 RUE DESABEILLRS

13013 MARSEILLE 13001 MAR3EIILE
30% 289,33 1 1 87,34 1 446,67

221001039 Mm, ENcira 3AADAOUI
24 RUE DES ABEILLES 24 RUE DESABEILLES

13001 MA,RSEILLB 13001 MASSEILLE
RA, 1 457,39 1 821,74

22100 10e’ M Maxime 9OISSIER
24 RUE DE] ABEILLES 24 RUE 0E] AREILLES

13001 MARSEILIE 13001 S4ARSEILLE
30% 357,20 1 428,81 1 786,01

221001062 Mmc Blandice SINZELLE
24 RUE DESABEILLES 24 RUE DESA0EILLE3

13001 MARIOLLE 13001 MARSEILLE
80% 487,58 1 950,34 2 437,92

22100 1063 Mmr]e Sophic RUFFIN
24 EUE DES ABEILLES 24 RUE DES ABEILLES

13001 MARSEILLE 13001 MARSEILLE
30 li 2,20 1 3 28,70 1 660,99

221001094 Mmc Eernudettc GRISDT
24 RUE DESABEILLES 24 RUE DES ABEILLES

13001 IAIRSEILLE 13001 RMSSEILLE
30% 266,48 1 185,92 1 482,40

TOTAL’
‘‘ , - - Bals 23561,06€

Page 7



VILLE DE MARSEILLE CAMPAGNES DE RAVALEMENT (SUBVENTIONS) / MsndaE n’2117/80329

ICAV,.Ie PlUS Verle OR pl,.s Cu’ab’e CONSEIL MUNIOPAI. SPI. SOLEAM

1ER OCIOBRE 2021

Campagne de ravalement RUe BarbaroUx

SecteUr “Saint-Charles f Libération’

F;6, Non’ du bénéficiaire Adresse du prctélaire Adresse du bien subvention VI:
PsrtlcipaEion 6Subventlon

j.
applicable (20%)

Oépartenient 180%? totale (t)

221001525 Mmc Marie-Maçon, FRICANE
20 IMOASSE 0ES 05X013 2 RUE ADOEPHE THIERS

13363 MARSEILEE 13001 MA9SR1LLE
80% :40072 s ass38 7233E”

22103510 z M es Mmc Ru0,r OCRES
CHEMIN 0ES MICHELS I RUEADOLPHE THIERS

1 3320 SELC000NE 13001 MARSEILLE
50% 43712 1 751,56 2 139,55

223001121 M Mash,es 0RVO
9 INEM r. :043. S,Lfl’ 1 lUE 800.PHE rrIERS

13600 C030ESTE 130e’ IJ3SErLLE
50% 47441 1 897,63 2 3 72,04

221001’ 20 M P’erre FARIENTE
44 SCL.IVARD 0ES 102A3 PiNS ‘ I RUE ADCL’HE 041100

13010 10E’ t LE 10001 MARS01 14E
724,96 2 01344 3 64031

M. MeNons MOHAMMEDI

271031 124 SEl PASSERELLE
S AVENUEVITAGLIANO 1 RUEAOOLPHE TNIERS

31RET 7903083290033 ‘A’t 63208
13113M4REEILEE 13001 PAISSEIELE

804 91232 3 649,30 4 561,62

CT 1SEMENT BEAU ‘N

223031127 M. Pierre VE500N 41 AVENUE SEAU PIN
3 RUEAUOLPHE EHIERS

13003 NIARSEI LIE
13001 MARSEI LLE

547.39 2 189,58 2 736,93

22:101126 Meic 036&lnn MASIONEZ
1 RUEADOLPHE WIEOS 1 RUE AOGLPnE 131081

13001 V491E’.E :1011 MANSEILLE
5004 1 459.72 5 838.83 7 288,60

M. Isurent 8EOROSSIAN

221010001 ICI 0000
85 IMPOlIE MANON 4 RUE SARAMOUS

3IRET 82’53568330011-AP08832A
134CuAUBAGNO 33331 ?bSt’...1

50% , 3 360,00 13440,00 16800,00

Mmc AU3re7LESTRINGANÎ

221001023 ICI CAMCLAC
50 AVEN000U DOCTEURAURIEN31S 20 RUESA3RAEGUX

5160E; 89474238600010-API’ 58208
13100 AIX EN PROVENCE 13031 MAR3EILLE

50% 1 657,20 6 628.80 3 286,00

221000 203 M F-arrt QUA’
32 Rue 839EAROUI 32 RUE BASSAROUX

03001 MARIOLLE 03003 MARl41tE
30% 1 E01.13 42457 3 305,6_n

221001202 M.eEMn,e;eail-Marc000CNG
328UE3ARBAROUX 32RUESARSAROUS

13001 MAR3EII,t_E 33501 MARSEL,E
1014 1066.02 4 244.18 5 331,1:

221001 204 M. et Mme CheIy MAIA3
32 RUE 8ARSAROUX 32 RUE BA0OARCUX J

13001 M003EILI.E 13001 MARSEILLE J
30% J

903,54 3 638.16 4 547,73

303 CHEMIN DE LE5’0NIAIRE -

2210e’ 130 M. Au8uste 001 P0006700 LES CANOOLIE3
31 RUE 313840023 -

, I
13821 lA PENNE SUR HUVEAUNE

3 3001 MAR1EILLE
o0,4 3 ,a,96 3 29 0,34 3 3645E

221001201 M Mshumed SAADOUN
fl PLACE M.ARCE 2ES AP_Clli O’JE 9ARE4!c.o -

13001 R4ARSEILLE 13001 IRSEILLE
‘034 283,32 1 134,40 14:831

221001200 M 3es” BOGUE
6 RUE RASFAIL 32 RUE EM8AOOUX

13004 MASSUE LE 1 3001 MAO 00111E
50% 229,83 913,32 1 149,13

Carnpagr,eSAReAROUX o

TOTAL 15 dossiers

poer 4 eoiealoo ravalements

14 901 64 € 59 60657 € 74 508 21

l’ace 8



VI,LE DE MARIE LLE
D04 Vile plet Verto et plus Dtrable

CAMOAD’,EI DE RAVALEMENT (S’J3VEO.Ti00,5)
CONSEIL MUNIGIAL

lES -DcrosRE 2021 2I
Mandat n’2017/90329

SPI. SCIEAM

Campagne de rava[ement Rueiean de Bernardy
Secteur “Saint-Charles I Libération’

N’
Non, du bnéfIdaire - M,etoe du proprldtairedossier Adresse du bien

Tasm’de

-

subvention
apçlitaSe

Parucipation j
Ville Partsopat,o,s

(20%) Département (*0%)
:3jbveiidon

-

t totale (8)

More Poule PAON-DEeRE ‘r aodatée par le eut 36N4 DE BsE’042DY 26 RUE JEAN DE eERN&52v -‘2112169 00% el_44 2 445 79 3 0’7 2‘ IndlvMs, P,i’2E9’.E 03201 %97,SE ‘.5 13001 MARSEJIIE
- , —

M. Val crois EMSSIN 15 RUE3EAN DE BERNARDY 16 RuEJEAN DE BE9NASDY221001110
et Mmc lanyce CHEAMONT 13001 NRSEIE1E 13001 MARSEILLE

30% 791,66 3 166,64 3 958,30

- 1G RUE IEMI DE BRRNADV 16 312€ JEAN DE BERNARDY221001168 MmeMaruliattOlAN
1350: ‘4243E,[5 :310114u,s3E.LLe

10% 152.59 1 010,53 0 204.45

221001304 ReCSr7s0iuneO05
47RUFJE4VDEPERNMDY 1 43RUEJEANDE8ERWAPOr

54 553.33 225354
(dos,iercosnp.

221000943 MmeMarieJoséGUSEP2DRAN
1osoulEV.4RDOSMAROuERI3ES

cORDE JEasoDrsERisARnr

50% 307,03 2 028,00 2 135,00
(dossercomplemen taire)

- 88 eUE lEfl1 DE 8ERND0 35 RUE EEAN DE SERNARDS221205079 Mne.Ibare SERENGER
:3001 MMSEILI.E i33 VASSaLE 1 403,95 1 858,73

,,, 83 RUE 64% 25 515N4,RDY Si RUEIOA’4 DE tERN.D52X001083 M,etwvelan,e.qùe
1000:MMSEIL.S 13001 M31.LLE 1 050,10 131261

46 BOL1LEVEAD EDEOcANACHI 88 RUEJEMI DESERNMDY321001077 M- Clos de CDULANOE
13009 MARSEILLE 13001 MARIOLLE

30% 103,21 412,02 536,03

. 5E RUEIEA’4 DE SIRNANDS 59 RuE OSAI D19ESEL5RD22:003078 7/ cl Vre S’at,,ce 0E8EER
03001 5kSElLL E 13001 MARIOLLE

32% 25252 3. DECI t 1 312.82

- il RL’tL.,51sc9Er 52RLIE,E6%3E9ERNDy315231 ,n M F’anço,sC64OA
11001 MABSOtE 53011 SARRSDLEE

52% 1 349:9 5 5967 8 995.94

92 RUEJEAN DE RERNARD0 52 RUEJE.0411 DE REENMDY221301 185 Mmc Paulette GMZEr1’A
13001 NIIRIEILLE 13001 F,4RR3EILLE

50% 724,34 2 297,39 3 121,72

.
- 17 .L’4’tE DE L 62E SE 92 RUE SA’, DE AERE3SRDY

- —229301356 Mmejo,etieDU
93015 .IE V3.RVEEE 2 813.75 3517,22

111200 15E Me ‘l0tIt tAJRlS 2 R’J10EAGEN035ME9IE
92 RLE:%IDEBERNDY

— 50% 1 427,79 575835 7 138.94

4E TRAVERSESAINTPDNS 92 RuEJEM1 DERERNARDE221301 197 M. Roger TOCHOD
13012 MARSEI LLE 13001 MARSEILIE

50% 1 427,79 5 701,15 7 130,94

- 51 3aLEnD R3UVIER 305 RuEJEAN DE OERES0RD’22:101253 M Sehasi,en ENFZE
13010 MMS4ILLE 33001 o-to 30 403.32 842.2 232012

13 ES.E F6434033 DE P8SSE’,SS0 101 RUt 3DM 0E 51RN731Y220003 269 M. Rob,r BRD1SARD
75014 PsiS 13001 MARIEIELE

30% 91,34 393.54 091,65

105E ROUTE DE CDUOOUX 101 RUS JEAN DE SERNMDY221001 270 M. Yves lAMPE
11410 LAMBE3C 13001 MARSEILLE

30% 234,29 937,15 1071.44

221001 271 M. et MreMa’r SPY RDflD3RJE
331 RUEuEAN2E0iR.DV 3DT

130,05 523,21 510,26
13410 LAM8EIC

22W01272
IERLOMARCDDNANLLE 30SIUEANDE64RNEADY

50% 70,67 4,57 39334

M. julien SME0DON et 105 RUELEAI4 DE BERNARDV 105 RUEJEMI DE OERNARDY221301.266
Mmc Lauréat NICHDLSDN 13001 M3EI LLE 13001 M.643011L1 30% 274,32 1 097,26 1 071,58

221001287 Mmc bobo. O64N2CHAMA
61RUEDE5DICNcE 105 RUEJEA\DERERSASIC

30% 124.24 4169 121.18

I 70 ‘TRAVERSE Du DIABLE 111 RUtiLAS DE OERNARDO220331215 Mmc Chant al DHMA
13012 N1.341E1 L LE 13501 MflSEI Itt

10% 173,74 834,34 888,68

1264 M. PE1II9ECCOSTE t 111 RUEJDE9ERNMDV
30% 171,00 534,00 955,00

Putes



CAMPAGNES DE RAVAlEMENT (SUBVENTI0NS —39- L Ç — ÇC’c_ t!
CONSEIL MUNIciPAl.

1ER ocl0BRE 2021

131 RUEJE3N DE8ERNMO

13001 MARSEp.IE

:11 RE;3AN 13E3i4RD3

13200 MAR3EII LE

3006

30%

30% 34474

VILLE DE MARSEILLE

004 ville pus VertB et p3.i 0urate

221003263
N5 nie O elp lu ne MON DON masO u Os par

Indivision MONDON

228312262

1IIRUEIEPSIDEBERNARDV IIIRUEJ8ANDE8ERNARDV

13001 MAI00! LIE 13001 MARS31 LIE

220001261

Mandat «201)180329

SPI. 50114M

62 BOULEVARD R3SENET

13014 MARIOLlE

SAIE CASINEODESCINUAVENUES

rssavdatéo par

MT-.Ch ‘star. Di Ia*0PDNSCILE

98E1 05 6803 18930011 AIE 6832A

17 AVENUE MARECpAL roch

13104 MARiOLLE

634 .00

I Tanmde participation :,- j

N Nom du bénlfluaire Admose du propnétalre Adresse du hiers subvention Ville
PaillE, patlon Subvention

dossier
applicable (20%)

Dépasten. ent (80%) totale

373,00

-

055,00

M, 1.511e. SCVSRO
306,53 1346 I L I 63234

221801280
S’R

C3aS
68206

3 1AVENUEMDN300C 210 RUEOEANDE8ERNAIDV
31% 171.01 034,30 8S3on

Campagne 10139 DE BERNAROY

rOrgi 27 dossier, poea’ immeubles -

12158,93£ 48635,73€ 60794,65€

-

dont 5 nouveaux ravalement,
-

-

1 378.34 L 7238e

Pagn 10



ViLLE 0E ,MRIE;La CAMPASIOLI D! RAVALEMENT (SUIVEOiTIONS) Mrn.o.t W2017110129OSA V]i:o plis Verso et pilas Otrable oeNSEIL MUNIOFAL

100 OCT0000 2011

Campagne de ravalement: Rue ConsolaI
Secteur “Salnt-Charles/ Libération

- d&sier -

Noal doa béndIdaore

221000958 Stnelo,a M003L4OC’CVEN:F

Tawde
A4mole 3p4ét,fA&.sse du bien - wbvtobm,

- - -

- applicable

SPi. SC_OAV

61E C ITOU lOI

75010 F4310

221001039 M Frédêrjo MANct 30 RUE DE LA LOU BIEOE
132051601111E

Paetldpotlon -. -

ville
Part6dpatil -

(20%)
Dép.leonent (w’6)

M loben 6084 791114

221000510 SOI 003/10E
114 RUE LIaNTE

9PLT - R 1422475700033 -
89E 68208

23327 STE

flRUOCCNOOI.AT

13001 TM400I.L0
30% 150. 2 031,66 012,12

Subgeç*lo’o

tooaielfl

X CL I COT:U0_AT
10-2; 04008ilL1E

M E douas 000010007
BÂtAI uSis,S0ECSREL014

211020933
MmeVLvl050 808089

05 BOUEE’EARDAUGUSIlNCIEUOSA

13007 0,04331111E

121330902 MteeChrisoire ROLBERT
5660 DU JARDIN 200LOSIDLJE

13034 MAOI0ILLE

11 RUE CONSOLÂT
30% 113.18 612,7 2 7130013331 M26IEILLE

30% 11S.0 2 463.68 679,60

M De’,, HA,6894.0 164 41,10 DES OIa8UMES221000951
eU Mmc C300IeDIRAUD 13030 vtaox

11 BIJECONSOLAT

330010,106101110

11 SUIÇ00000IAI
30% 121.44 461,76 107,2013021 M406BILLE

3010 17,06 391.9 2 409,90

222020382

S BUE 04310102 210009M M- 03 rislsph r CAMPU2AJ4
13005 MAREI LIE

11 RJBC06041LST

13201 M_4311111E

M. Moheod,fnIlER
308M’

S]RFT04972009?000ia ‘AVE E9208

121000986

11 RUE Cool NO LIT
13001 010040111E

32% 103,06 501,44 669,30

30 400 F16436 LOURENT
23306 M4BEIELE

3ko e Ma ,ie-E , ore MAU r

30% 157,22

264L6E10N301AT
23001 I443SEIELE

40100’oomr4Or.ovo::oO

47 RUECON3OLI

900: VESSE .15

629.2 14

50%

47 RUEC06402LAT

1000E V3800ILLE

1004,01 3016,02 2320,03

3536 1363.4S : 729.20

47 RUEC0310LIT 47 RUECOI430LAT221030004 Mmc Audroy CDLOMBAVII
13001 OOEOIIULLE 13001 MA030ILLI

30% 340,91 1391,65 1744,16

19 BOULEVARD 10040CH2.EulF 47 RUE CONSOLAI
- - - -221000360 M 0.03 EOURRILLV

1300: M4.43’IELE :3001 V_13011110 O 1 25.. 4 1 1 176,76

22:021200 MeSeMr r 0115615643:110034340 32% 327.99 :520.00 1 910,97

221001182 Mmc ESche’, DELEUZE
62RU0C5OLÂT 620U010M0UT

30% 040,33 1 361,33 1 20106

221001207 Nhee 0êe31 fllF’ÂLX
2jo Ci3A•

32% 332.33 0 36:33 1 711.66

221021208 Mm. Doesa 061714
62,

30% 340,73 301,23 1 701,00

r4,o,ClaudioePELFERO1 VILLA DES NOS
000221001200 Oc, C9ATEAU0007.ND 20E CHEMIn DES O3UMELLER

62 RUE C

ROCIL
30% 340,33 1 36 L,33 1 701,605190] 42427301900020 -890:6920 t 04000 01G NI-LES-03] NI

10001 MA LE

221000361 MarieF03eTENepoooeOORMETFouI ..268011EV040P:RI0’, 8s01....lUCLAT
30% 1 21200 4 043,00 € 000_00

M ban-mou eu 1488900184600
10 00E MARC DONAOILLE 100 RITE 1084101AT221001130 DAC000061IOVESOLINAMEDIIRBRAJ4RE

13213 MAROEILLI 13001 54121011E
10% 40287 1 022,70 2 020,37

CHATEAU-000.10ERT
221001011 M.Jeae-ChanIos CEBAVEC , E4CHEMINOEFALA0,9A

1000UEC00100LAT
30% 803,20 0 412,02 4 316.02

ZAPRATOI
22:111012 I N°”n Naol- ai ,eTOURE - 320 100610 06 LA F ROTS

11030,;;
10% 400,47 I 501 07 2201.14

. 14X2 °C°,4R0 103 F0 k’LJieUO

R 034009CC COI IVEP,AIE BATS
221001129 54 laIton ECHE 126 COURS 0AMBEITA

l000 AT
30% 402,47 1 609.90 2 012.97

10120 44213 PROVENCE

, 100 000CON0OLAT 100 RUEC00010LA1220001202 6mo_m’a .3X0,0
1320168.011 11E I3OCMABUEL’

3_.. 5,7._00 2006.Ea 212031
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VILLE 0€ MAASElL€ CAMPAGNES 0E RAVALEME.%; (SUEVEN! OSE) MIaat W201711G!2I

OSA Ville plus Verte et plus Durable CONSEIL MUNICIPAL _ I s 9E’cv’ SPL SOLEAM

1ER OCTOBRE 2021 I — —

Campagne de rava1ement Rue du Cc-o

Secteur Sant Charles J Libération

Taux de Participltion

N’ Nom du bénéficiaire Adresse du propriétaire Adresse du bien - subvention Ville
Participation

- Subvention

dossier applIcable (20%)
Département (80%) totale (€3

COMA’OENSTRASSEt23 -

221010975 Mm. 1,11e taCt 54295 TRIER ‘114 361,60 152 6.40 1 519,30

ies e e n e

RuAAIIPIHAOA DCI FONTES

221013290 M- Eric 5131. zSBu-SS1TORRESVEORAS 13001
MARSEILLE 30% 389,23 15 S e_93 1 349,3 e

Portugal

22 3510972 Mmc VMane ‘t6 1300: MAR%l,LE
30% 613$t 247 E,51 3198.33

22100r9e9 M-ri Mmc Nicsl auri 1.aurentr EITIJ8LIER
200UEDUCOQ

13001 aIARSEILLE
30% 4479E 171159 2 239.49

2,100eaes M- M aance cHARERT 1ROIMARIE3E
30% J 457,0 1 8 69,66 333733

2BRuEDuCOu 38UEDUCOŒ

72e0009e7 M Al&n3Eti9IOOet MmeMai!eCuILL1ERE
130es ‘&t3FlL,E 19101 M3€la4

10% 428.93 1 713.31 2 141,64

L6031037
Mmc Saphir DOLJI3UET

13001 MARSRILLE 13001MAR331L1.E
30% 27 3.60 1 014.43 1 368,90

4ORUEDUCOO 4ROUEDUCDO

12 10c0562 M.T.e Varir CA’PERCN
I 3001 M3.9339,.. E 1 3001 MMSELLE

30% 342.91 1 3 71es z 7145e

221300983 M- Demies rAVNlcH et Mmc Emilie AussrI.
1IOO1MARSE’I.LE 1000IMARSEILLE

30 336,97 1 321,87 1 651,84

21 I030ee4 Mm, (lia,, RE’431
Iqsr 1:OO1MARSE1LLE

30% 140.52 58 3.68 72967

228000365 M- Damien ROCHE et Mm, Corali, RIBAUÛ 13001 MARSEIaE
90% 353.86 141 RAI 1 769,18

321000966 M-et Mm, Seige et Syloin, VICIANA 30% 3 75.74 1 532.58 1 078.72

campagne RUE DU COQ

TOTAL I2dossiers
455819€ 1823Z74€ 2279093€

pour 3 nouveatst ravalements --

-
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VILLE 0E MARSEILLE CAMPAGNES DE RAVALEMENT (SUBVENTIONS) Mandat n2017/80329

DGA Villa p1ut Verte et plus DuTable CONSEIL MLJNICPAL “,,C)- 14 Ç 9 EC— SPL SOLEAM

1ER OCTOBRE 2021 1 —

Campagne de ravalement: Rue Espérandieu
Secteur “Saint-Charles I LibéTation

: *. H*’: - Ta de niclpe
N Nom du bénéficiaire Adresse du propneta’re Adresse du bien subvention Ville PsrtEcipadon Subvenilon

dossier applicable (20%)
Departernent (80%) totale (€)

Mme Françoise MARQUANT
263 Rue ESPERANDIEU 2e-2e RUE ESPERANDIEU

221030032

SLREI44437975403013-AFEES31C
13001MARSEILLE 13331 MARRRILLE

30” 259,95 1 037,39 I 236,74

221001033 M. Jean-Menie DASACOT COTDESHAUISDEROHAN
26-2RRUERIPERAIIO1EU

30% 2100e 3, 003,34 1 250,42

4 Rcr%DE DE R00SM2UE 23-2e tUE E IPRR,a4DiEU
221301034 M Fhi I ppe D4UM5 32% 175,98 703 94 8/951

13 20 SEMENOS 13231 MAFSE1LLE

26-2e RUE OSE EFANDi EU 26-28 RUE LOF EANDI EU
22100104E M 133 E SLOTEMA

13311 MASSR’ E 33E: VARI11LL
30 1 0016e 5 40, i g 03e,39

221001149 Mmc Nathaiie 0E BASE
70 RUE LCU’S OCEE1’ 26-28 RUe RIPERANIiE,.

30% 778,05 3 112 IT 35344
:3001 MAs5;.LLS 13061 53ELLE - — -

221031042 M- et Mmevoecef OeNOHERNAOUr
23 RUE ROGER MATNURIN 262e RUE EOFERNJOIRu

30% Se3.34 2 334,15 1 31769

- 26-2e RUE 0SPERANOLEU 1g-2e RUE ESFEHM3DIEU
221001043 M. Jean- PierEe HEMY

13031 MAR1EILLE 1300 L MARIOLLE
30% 1 64273 R S94,9 1 9 243,64

M- ail les RAINAS et 21 RUE 8AURRGRD 2e-2e RUE ERPERA3DIEU
221001023

Mn,eValénie CRETIN-MALIENAZ e2000 MONTAU5AN 13001 MRRSEiI.LE
30% 324,13 1 298,74 1 620,93

22100102E M- Michel PADOVANI
1 BOULEVARD MONTRICHER 262e RUE ESPERANOi1U

30% 1 eeo,29 7 521 17 940146
13031 MARREI LLE 03301 MARSEILLE -

221000027
BOULEVARD MONTRIcHEe - 2s’28RUEESP1RAIODIeU

30% 657,64 2 630,35 3 2e3, 9

199 CHEMIN DU AVOIR 0E RIOU

22:231031 Mens sa V Hnsnt3 220e PON’ 0E L’ETCLT
26-23 RUE EIPERMSDIEU

30% ‘3319 3 0:1.35 3700,31

1331E RLtVRt

‘ t
220001033 MmeAeie’ManieRABAUO rUTE

26 IaRt.EE1PERA4D EU
31% 342.?: 1 370,34 1 703,55

13011 ISARSI LES

. - , 33 RUEESPE3AROOEU

221000933 lcdVision LE5AIGROUX
2OIG6A53TIrCCIA

(doesieromn’enn’o;re)

50% 119,03 476,74 595,92

38 4LE E5’ERA/OÛ’EU

22 300946 M— r 02e, .4021e]’
339Ea_p•A7,. U

30G 14495E Os 3197 4 5393
‘‘‘‘‘ (dossier cor pins, r’ t

221000950 MsseLslu CONTAi SOIE 072.20 438,34 65335

(d003sercomplenceenes,’ r)

223000949 M. Jean OUPLESSIS’KERGOMARO 50% 227,05 503,20 635,25
(nioso,ar çomplnmentoere)

221000947 M. Pascal GRAMOFILS 50% 118,33 47432 59290

-
(dossier çomplemeetoli’e)

b1
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VILLE DE MARSEILLE CAMPAGNES DE RAVALEMENT (SUBVENIIONS) Mandat n’2017/0D320

DGA 1911e plus 41e et plua otratie CONSEIL MU NJCPAL

1ER OaOSRE 2021
I Ç 9 V SPI SOLEAM

Campagne de ravalement: Rue Flégier

Secteur “Sainc-Charles J Libération

• -

Taux de Participation

dossier
Nom du bCOéIILIaITE Adresse du propriétaire Adresse du bien subvertion Ville

Participation Subvention

applicable (20%_—
Déperiern eec (80%) totale ((j

221001112 M.GrllesCAtAU
ORUEFLOGIOR 7RUEFLEGIER -

10001 MARSEILLE 13001 M0t3€LLr
Si,, 73902 303 6,00 3 735,00

2 21SS17 74 Mmc CIau de RINELLI
26 RUE FLEGI Et 2 R RUE FLEGLER

53001 R,I’IRSEILLE 13001 MARSLILLE
00% 15337 60347 79164

211530773 M. F,Rderic HERVOU ET
12 R C4 1’I’. 2.! Rl L Et 2 E RUE 0_EGIER

130 16 MARS61 LLE isola MAR3EI LL t
3004 144,09 52 6,30 710,44

211000771, M. Fr$dUricOECOSsO
28 RUE ÇESIE 28 R,.,t E_65 OE

. 300. MARS_L.. 1300. MAOSEILLE
- 0, le sec,

- R 70097

2 31550775 MIse Catby DE BARtÛS
26 tUE FLEGIER 26 lUt PUCIER

13001 MASSEILLR 11001 MARSEILLE
304 145,30 58 1,14 726,03

M. lear’C,oeOV,AARO LOLLA O4AIL
I

221300772 SCI FLEGItR 26 CHOMIN 0E LA BATTERIE
20 RUE FLEGIER

30%

lIta 40929702606027 - P6 : 7022? 97 126 DESHAIES
13001 MARSEI LLE

42449 5 697,00 2 122 31

Mmc Clouée PIN R LE I

2150007 M sol AEC t vr.sc
28 RUE FLIC 1ER 28 RUE FLEGI El

SIRET:452187133600ii -APt’60208
0501E ,l4610’LE 1300E MAO9EIL,.E

30% XCR.30 581,54 726,03

221000 60 Mmc Sybse tURC
•

26 OUR rLESIER 25 RUE EL 05160 -

13001 MRA0RIL LE 13001 MARS01 LLE
s, :40,13 s 60 70 700,97

Campagne RUE FIEGIER

TOTAL 8 douilers

posorl nouvea,,o ravalements

.

2057,09€ 0228,37€ 10285,46€

Page N



VILLE DE MARSEILLE CAMPAGNES DE RAVALEMENT ISUBVENTIONSI Mandat n’2017/R0329
OGA Ville plut Verte et plus Durable CONSEIL MUNICIPAL

1ER OCTOBRE 2021 2- - 31— L1 ç— 9CC_V SPLSOLEAM

Campagne de raValement: Allée Léon Gambette
Secteur “Saint-Charles I Libération”

N’
Taux de Partidpatlon

Nom du b4naficiaire Adresse du proprIétaire Adresse du bien subvention Ville Participation
- Subveottoq

dossier
applicable - 2o%)

Département (80%) totale (C)

M I3MENG

221001013 50 MMD STYLMY
224 BOULEVARD NATIONAL 7 ALLEELEON GAM8ET1’A

SIRET: 4081511240001e -Api - 702A
13003 MARSEILLE 18001 MARSCILLE

50% 3 72e_0e 14 880_00 sa 6000e

M- Laures t OEL ROSSO

221001153 SCt 521
99 BOULEVARD SYLVESTRE 21-23 ALLER LEON GAMSETrA

SIRET 331 52285500020 -APR - 9820e
13012 MARIOLLE 13001 MARSEILLR

50% 76B,17 3 0 64ES 3 830,83

M- JonatE,un RICHMD

221001151 SCI RICHARD
21/23 ALLER LEON GANIBEITA 21-23 ALLRE LEON GAM6ETrA

SIRE-r: 82377280100026 -APE - 58208
130es MARSEILLE 13001 M3RSELLLE

50% 1 11892 4 4 €7,98 S 584,58

221001145 M- Abderezak DJELLOULI
21/23 ALLER LEON GAMBEI1A 21-13 ALLEE LEON GAMBETTA

13001 MARSEILLE 13001 L’IAESEILLE
50% 1 170,92 4 6 82,50 S 813,12

221001147 M- et M,neAeteine DALLEINNE
14 RUE DU TERRAIL 2 1-23 ALLRE LEON 0AMBETIA
13007 MARSEILLE 13001 N{ARSEILLE

50 744,63 2 97 9_14 3 724,42

221001143 Mmc trnrn,r,ueIIeCADVAN CUU
42 LOT,LES HAUTS DELACALECHR 21-23 ALLER LEONGAM8EITA

13190 ALLAUCH 13001 MARSEILLE
50% 908,14 3 63 2,57 454071

221001154 M- Louis BADIE
21/23 ALLEE LEON GAMBETrA 21-23 ALLER LEON GAMBETEA

13001 MARSEILLE 13001 M,5EILLE
50% 1 001,59 4 008,34 3 007,93

BI RMEN SFORFERSTRASSE 347
M- k,el SONNENFELD 21-23 ALLER LEDNOAMREI1A

221001155
et MrneAnn, DAL NEGRO

8058 2URICH 50% 1 170,82 4 6 8250 5 253,1213001 MARSEILLE
SUISSE

M- Français PERE3INI 21/23 ALLER LEDN GAMBErEA 21-23 ALLER ItON GAM8EÏTA
221001156

et Mmc Mathouka GUIOTTE 13031 MARSEILLE 13001 SLRRSRILLE
50% 68739 2 7 49,56 3 436,95

221001157 M Ils,, LOUFRANI
21123 ALLEE LEON GAMRErLA 21-23 ALItE LEON GAMBEITA

13001 MARSEILL6 13001 MARSEILIR
50% 1 437,16 S 748_83 7 18579

221001 144 M- Lét COLICCHIO
21/23 ALLER LEON 0AMSETIA 21-23 ALLEE LEON GAMRET1A

13001 MARIOLLE 13001 MARSEILLE
50% 80,58 3 6225 452,81

221001 143 Mmc Charlotte DELIGNE
2123 ALItE LEON GAMBE’OTA 20-23 AILES LEON GAMBE31A

13001 MARSEILLE 13001 I’,IARSEILLE
10% 1 16353 4 65412 S 817,83

Mmeoh,li, KACIDUI LOTCAMPAGNE BLEUEN8 -

221001 181 SCI 2K 208 MON’IEE PICH0U
27 ALLER LEON OAMBET1’A

50% 2 088,58 B 34623 10 432,79
SIRE-r: 41861349800023- APE: 68208 13018 MARSEILLE

13001 MARSEILLE

221001 279 M- FhiIIPPBVANDERVLIET
27 ALLEE LEON GAMBEI1A 27 ALLEE LEON GAMBEITA

13001 MAROEILLE 13001 MARSEILIE
50% 1 192,32 4 769,23 s gel_50

M- Romuin GRETINATI1

22R0011B2 SARL NATI’IMMO
177 BOULEVARD DE LALIBERAI1ON 27 ALLEELEONOAMBE31’A

SIRES’: 38230050200011- APE - 6820A
13001 MARSEILLE 13001 MARSEILLE

50% 2 216,18 R 864,64 1 R 080,80

221001 184 Mmc DanielleVAN ZAFIDIJCKE
27 ALItE LEON GAMRET1’A 27 ALLER LEON IAMBET1’A

13001 MARSEILLE 13001 MARSEILLE
30% 2 203,20 8 812,79 11 015,99

MAS DES CANNES

221001183 Mmn DOIT,inlque MICHELUTI1 LES FOUZES
27 ALLER LEON GAM6EITA

50% 777,R0 3 110.40 3 888,0013001 MARSEILIE
30700 UZES

223001 133 M Renè GARdA
27 ALLEE LEON GAMBE-liA 27 ALLER LEON GAMBE-liA

13001 MARS6ILLE 13001 MARSEILLE
50% 2 242,08 S 968,32 11 210,40

221001 186 Mmc R4gine D4NISOT
14 BOULEVARD MERLE 27 ALLER LEON GAMRRT1’A

13012 MMSEILIE 13001 MARSEILLE
50% 2 242,08 S 368,32 11 210,40

6neLEGNGAMB

t9dvsSIe4 - ‘ ‘

, I
26937,58€ - - /158 C 9€

,32iveauK raints
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V’LLE DE %OARSELLO CAM’AGNES DE RAVALEMENT (SU BVIN’tmONS) Ma’odot n11:7160329

OSA Ville plus Verte et plus Durable CONSEIL MUS !OEAI. I tiL— V’ S?.. 50114M

1ER OCTOBRE 2021 2:.- —
I — j

Canioagnederavalement Rue de la GrandeArmée

Secteur ‘saint-Charles I Libération’

r ,
-

Ta de Partocipoolôn

N Noen du bénéficiaire Adresse du prop4éøe’ E’Aes,é du bien subventicci Ville pat i Subventloei

40551er applicable (20%)
Département (80%) totale (t)

M. Oeuz,ane HAMMOUDI
4 RUE DE LAGRANDE MEE 4 RUE DE LAGRANDEARMEO

50% 302.32 1 24S,27 I 561

2:10:1_74 SCISOUAD 1502 Ml_tSR 0,1 13211 VAESEIELI

sLREr:44808590500e62 -APE:6820A

WTISSEMENICAPELLA 4 RUE DE LA GRANDE ARMEE 55)74 22 D 6,94 2 758,66

2210)1179 M, et Mmc Albero RERTELLO 201E) COGGIA 13030 MARSSIEEE

Mmc Marvse AAAVÔJSI mandatée par 4 eUE DE A DRD0 AAMEA 4 RU E CE LA c’TMaDE AAO’EL
50% 1383.18 5 540,74 6 923,92

22130117e lndsuiuion PANA’ROTD 13001 MARSOILLE 13031 MARSEILLE

4 OLE DE LA UOSNE AOMRT 4R’JE>r LASR4DEA0VEE
30% 1 408.18 163 3.14 7 041,42

1113311?? MmeD,aneCARcE[,LE 13001 MARSEILLE I300IMARSEitIR

4 RUE ERNEIT LEFEVRE 4 RUE DE LAGEA000 MEE 408,20 5633,14 7 041.42

221001E? e Mmc I sabelle LAMRANI 79020 PAEI 9 1300) E4MSEILLE

-

4 RUE CELA GRANDE MMEE 4 RUE DE LAGNDE ARMEE
52% 1 338,9 S S 53,94 6 942,41

22100!;’ S 6? C tisOn pie 045Es
I 0)0 t 5549 SELLE 13111 sA81E’LL E

RESIDENCE LE BALI RAT.5
9 RUE DE LAGRANDEARMEE

50% 1 293 93 5 175 71 0469 81

2710820993 U c-5’J’d MDNN!0R 8EIDLIBES AIIENUE CYTHARISTA
13332 ER5EILLE

E 3R00 LA C O

8A7IMEHC €3 E

2 31031 196
M. GRASCRER VON WALDE1HAIN et RESIDONCE LE 05E 0E L’AU9E

RUEOELAGRANDEARNIE
SoTé 84,87 3 39,50 424,27

Mmc DE VEtO
13 240 3EPTOMES LES VALLON)

10 EUE DE LAGEA’iDE 0R’URE EU RJE DE LA3EANCE ?EMEE
50% 2 32.38 1 32954 1 661.92

221031237 Mmechristelle NOTELEr 13:01 M1E’LCE 13001 \‘A-RSE’LLE

M. Mehara MOHAMMEDI
6 AVENUE VITAGLIANO 10 RUE DE LAGRANDE ARMEE

50% 332,38 1 329,54 1 611.92

1210!’ 29E ICI SE P0 L L01’AN 13013 MASEIL LE 18001 MARIOL LE

SIS ET: 3439457)400020 -473 09204

M IacnhAflIA
12 HEMIN ELA0ARTAN R2R4CELACW400AR%IEE

I 352CR 1 4,1R :752.32

211001 204 SCI 3HMCUEL 33002 M8ES LLE 13301 MAO SOttE I
SltET:43700900213019 .AE . 63204

LA GULORNAIE 10 RUE Dl LSORAEJDE ARMEE J 50% 335.92 2 343 01 1 679 60

12:0.2113) 5,’e—ne0TH 06352 EEGANNE I330IIIASSEILE

11 RUEDELAGIANOEASMEE Il RURDILAGRANDEASMEE
50% 2 242.23 ID3EB.9L 13 711.14

221001073 Mmc Gens KEREUN 10001 MAtIES LIE 13001 MAOSEILLE

11 RUE DE LAGRANEEA8NIEE Il RUE 2E LAGRAN2EA0L3EE
50% 2 1 65.28 8 061,13 10 82E.41

221102073 Mre Ar ee-Ma’,c IRMIOER 13001 MARS94 ILS 13201 MA.RSIIILE

18 BOULEVARE PADLI 11 EUE DE LA GRANDE AEMEO
00% 850,49 3 452,94 4 322.43

221001026 MmeALioeElLLPl 20200 BAIlLA 1303! MARS0ILLR

M. Nirola, SUPER’ 11 RUE DE LA G4.4LDEA3MET 11 9152E LAGIA’JDE ‘ÂEE
50% 2 514,61 101 76,46 E2 723,07

211001075 et Mmc Carol ‘se VEENEUI L 13301 MAR!EI LLE 13001 MARSEILLE

Mmc DisSe LARGE curSatée oc’ :6 RE CE EAGPA2iOEARLIDE 16 RUE DC LA IRANDE AOAIEE
r’’ 704,09 3 173,71 397338

22! 001236 tndiW s’en LARGE 1 3001 M,23!EI LLE 13001 MA506,LLE

16 RUE 0E LAGRANDE ARMEE 0E RUE DE LA GRANDE AEMEE
50% 998,56 3 586,23 4 482,79

22! 001253 Mmc Mat’ e-Jase e BOURRE 13008 MARS01 LLE 130G 1 MAESCI LIE

10 EUE DE LA 0RANOEARN’9E - 36 EUE DE L6GE.3NDE AEMEE 621.40 2 431.92 3 107,36

22:201233 L’,vc ;‘o’lesaa 8_,3IHRSE 11011 MARSO%_0 13:1! MARIOLLE

M. Mithel IEARELEI 60 AVENUE DC TOULDN 10 EUE DE LA GRAND E AEMEE
50% 723,36 2 953,43 3 816.79

22100! 297 ICI AURELLE :3023 MM!EI:IE 19CC E P’ARSO’L LE

SiRET: 82047573900018 ‘APE: 80209

.

104UEDELAGRANOEA9MEE 1RRUEEELAGRANOEAEMEE
50% 086,37 3 545.40 442181

221001290 Mmc 0’ nette NASRI
13t0 1 MARSELI,LE 1330! MARSEILLE

2’lltI ‘02
Mmc selle GUEECLN raedatéc pa’ 14E—00E LA GE.5’,DE ASIlE E 6E05 LA’24A’,DEMMEE I

—

‘
ndiv’IionCENU 13001 MA8SEIILE 13001 MA-059411E I 0% 770,3_ 3097.20 387011
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v:LLE DE MAt SIL.E

DGA Ville plus Verte et plis Durable
CRVI’AG%ES DE RAVA.EMENT SUBVINT 0S)

CONSEIl. MUNIOPAL

tER CCO5R€ 2021 Q-I
%laHat n’2D17150325

SPL SOLEAM

N Taia de Participaijon

dossier
Nom du béneficiaire Adresse du propnetaire Adresse du bien subvention Ville

Participation Subventéon

applicable [20h)
Département (90%) totale (C)

211001233
M. Aniran AZOU[AV mandaté par 16 RUE 0E [AGRANDE ARNIEE 16 sUt 0E LAGR’IDE ARMER

Indinision A2OULAY 11001 MARSEILLE 1300k MARSEIL[E
5€’A 906,71 3 €16,98 4 533,73

1:1001235 M Va1tR,e’ CROISE
16 RUE DE [AGRASCE ARMEt 16 RUE 0€ LAGRA.7EARM1E

53301 tAAISEI [LE k 3100 M/55’ LU
50.4 753,9. 3 O 15.70 3 769,62

221001231 M. aruhm, EL HOCINE 2 Rus FARJON le RUE DE [AGIRANDE ARMEE
50%13001 MASE[LLE 13011 MSEILLE

123,38 2 S 93,43 3 516,79

TOTAL
Campagne GRANDE ARMEt e

25 dossiers
pour 5 rsoesveaLni ravalement,

24581,22€ 98 324,89€ 122 006,11€

°E 17



VILLE 0€ %5,395ELtE r_ÀMPAGNE5 DE RAVALEMENT SUBVENTIONS) Mandat n’2011180329

064 Ville piun Vent et plus Durable CONSEiL MU4ICIPAL. o 3t L Ç- 9EE6. i/” SPL SOLIAM

ER CCrOERE 2021

Campagne de ravalement Rue des Héros

Secteur “SaInt-Charles / libération

( Taira de Participation
-

Participation Subvention

Nom du bénéficiaire Adresse du propriétaire Adresse du bien subvention Ville
oépartement (80%) totale (E)

dossier applicable (20%)

M- C3,,. CCUE45D 7 RUE DES HEROS 7 RUE 053 HERCS
30% 2 494,07 937 6.30 12 41637

221001031 SARL ARCENCIELI2 13001 MSESE,LE taro: ‘A45SS!tR

0iEET.53817579500051-,W€.e3208
-

7 RUE 0ES HEROS 7 RUE ORS HEROS
30% 345,45 338 1,79 4 227,24

12:205049 M et MneRéw3LEPRETRE 335e: .68$ElL.,8 Erco: MMSEILLE

-t
11 RUE SA1NTSEE4SflEN 7 RUt 0ES HEROS

221001044 MmeMcaiquaG45SIER 13105 MIMa 13001 MARSEILLE
30% 1539,44 e35773 794722

PLAN 0E LINEAu-LE CAONARD
7 RUE DES Hcqos 30, I 133.81 459924 5 149.05

22 020:045 M PaRHce 045503 20t7E DI V E3005 MAR1EIE
04800 GREOUX LES eaisS

29 ROUIS DE LA SAUSSAYE 7 RUE 0Es HERDS
30% 588.45 225 5.51 2232 2E

2 f001046 M. et Mmc Patriut PE’flAV.N
27370 SAIPITPIERRE DOS FLEURS 13001 MARSEILLE

mpagne RUE DES HEROS:
E 645,ta € 26 S8O,91 € 33 U6,14€

TOTAL 5 donlers

polir 1 nouveau ravaiemenc
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• VILLE 0E MARSEILLE CAMPAGNES 0E RAVALEMENT (SUBVENTIONS) Mandat n’2017/80329
UGAV1IIe plus Verte et plus Ourable CONSEIL MUNIOPAL i —, -q-. t, î Q EC 1/ SPL SOLEAM

1ER OCrOBRE 2021

Campagne de ravalement: Rue disoard

Secteur “Saint-Charles / Libération

Nom 9fi -

-

Adresse du propdetaire I Adresse du bien j sJi,tmI I Perticipauco .Subventloea

app1icable (20%)
Département (80%) totale (e)

221001071
M, MscheI BOEFREDO 124 AVENUE ou e NI 1945 11 RUt DISOARD

et Mmc Na ‘neVAYSSIER 83473 SAINT-MMIMIN 13001 MARSEILLE
30% 458,49 183 398 2 291,47

MM. Marc et Minitel SOFFREDO

221001372 3d MMO8
21 RuE DU GENERAL DEGAuLLE 11 RUE 0150MO

SIRE]: 79183052400017 -A9E’ 68208
8347e EAINT-MAXIMIN-LA-S’rr-EAUME 13001 MARSEII.IE

304 381,44 1 s 25,74 1 907,18

221001299 Mmc Danielle WEEER-BOFFEEOO
224 AVENUE OU 5 MAI 1943 11 RUE O’ISOARD

80470 S]’-MMIMIN-LA-STE-BEAUME 13001 MMSEILLE
30% 1 591,21 e s 6 5,00 7 958,25

441AVENUEDu PRADO

2210010ES M. Marc BOEFREDO RESIDENCE VICTOIRE
11 RUE 0150MO

1300e MARSEILLE
13001 MAR0ELLLE

30% 909,28 3637,14 4 546,42

221001069 M Nicolas MOEJTEE
11 aL3 D’ISOARD 11 RUR 0150MO

13001 MAR1EILLE 10001 MAESEILLE
30% E] 1,87 252 7,10 3 159,37

221001070 M Patricit MOUflE
420 ALLEE 0E LA PLAOE D’MTHUR 11 RUE DISOARD

10920 SAINT MITRE LES REMPARTS 13001 MA9SEILLE
00% 293,E7 118 6,E9 1 483,36

221001098 M. dlrristiae 9M0N
73.75 LA CANE9I1RE 21 RUE 0150MO

13001 MMSEILLE 13001 MARSEII,LE
00% 535,54 2142,17 2 677,71

SARL CA8INETBERINOZ mandatée par

221001099 Mmc Evelyne P000MADE
9 A BOULEVARD NATIONAl. 21 RUE D’ISOARE

BISEr: 38494394000021’ APE 6332A
13001 MARIOLLE 1 9001 MA3SEII.LE

90% EIE,54 246 E,18 3 082,72

QUARTIER FONTAINE DE L’NOSPICE

221001 100 M. Alain OEIVERI SAINTANDRE
21 RUE D’ISOMO

835E0 RIANS
10001 MARSEILLE

30% 1 947,40 778 9,58 9 lOESS

M. N colas S ELZU NCE

221001101 SOl B & ASSOCIES
29 RUE SIGORD 21 RUE 0130MO

SIRE]: E1422588400029-APE’ERZOR
13407MARSEILLE 13001 MARSEILLE

0E% 318,54 1274,17 1592,71

HORIZON MAS3IIIA 1]- BAT.E

221001 101 M. Hervé eUI3NOT 2080 RICARD
21 RUE O’ISOARO

13003 MARSEILLE
13001 MARSRILLE

304 374,04 1 497,38 1 871,72

221001 103 M ihomas GIORDN’lO
21 RUE 0110MO 21 RUE D’ISOMO

13001 N’VIESEILLE 13001 MARSEILLE
00% 298,00 119 2,00 1 490,00

ISOARO:

r ‘aIem,e . - ‘

- 3 ?1- 96
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VILLE DE MARSEILLE
C,AMPAO NES LIE RAVALEMENT SUSVENIIONSI __.

Mandat r,7017/90329

10* Vile pilas Voile et FILS ou-chie
CONSEIL MUNICIPAL 2-t ‘Ç) jI Ç-... 9 b L—V’ SPI SOLEAM

1ER OCToBRE 2021 —

Campagne de ravalement: Bou?evard de la Libération

Secteur ‘saint-Charles / Libération!!

1’ nier
grIEi8Ir. resaa du propriétaire Adresse du bIS -‘

Mme Vvraa 2 RUE C’AN Z ÇjE 10345. 30% 710,78 1843 50 355 Sas

22100099 2 SARL CHEZ ROMAIN ET MARIOPI
13005 MARSEILLE 13005 MARSELLLE

SIREr:49247943400007 APE 36211

2 RUE 0RAN 2 RUS D’ORAN
30% 931,25 392SE! 4 906.26

22 I000935 Misa C.ne D’ 0ICVANN: 13005 MARSEILIR 03005 MAA3E:LE

50 RUE OETORE’SNE Z 90 CtRAN
3C 381.25 392S 3: 4 9CC 26

221300994 Mmc Marie-C3arist,se MOUREN
79003 PARIS 13005 MARSEILLE

2 RUE D’ORAN 2 RUE Dtt
30% 981,25 3 925,01 4 906,25

221000995 Mm e3ugerIIe ICHAEFNCR [3039 LI4RSOII,LE I 3125 ialP€’LLE

2 RUE D’ORAN 2 RUE D’ORAN
30% 1 13 7,83 4 550,73 S 598,41

221300998 Mme Ace abel ‘IAZICIVAN 13005 MARIEs L LE 13005 MARSEI E LE

35 RUE RARELAIS 2 9.1 CORAN
30% 1 228,75 49 15,01 6 043.78

221000937 M-1 els’Luc SINQIJIN 43000 ANGERS 13003 MARSEILLE

VALJSREOES
2 RUE D’ORAN

30» 955 25 3925 01 A 90326

‘23000996 M. Mi-c SERKISS’AN 55 BOULEVARD FRANCOIS ARLAUO
:3105 ME5E L-E -. -

‘
- 13009 MARSEI L LE

26 RUE CELINA 1430 DE LA LIBERATION
30% 203 18 3 53,43 E 070,55

228000977 M. J ran’Pau I AtiZi AHI 13007 MARS61 L LE 13008 MARsS, L LE

14 BD DE LA LISERATDN 14 BD DE LA LIBERAOIDN
30% 249,79 999,18 1 243,97

221000973 Mm, bob,, CDUOERO 23001 MARSEILLI 1 3003 MARSEILL0

OH EVNE1’ IMMOBILIER mandaIe¼l 32 RUE PARADIS 14900E LA LIBERA1’ION
10% 23 7,90 , 139,50

228000930 Clsri,R,ana MI 555 RLI 13006 MAC EILLE 13001 MARSEI LL E

SIRE’T3105E730303012-APE 00020

[ I
M. ieeemp 64540* 71 BOULEvARD PONT DE VISAUX 14900E LA LI3ERA31ON

30% 235,43 1 141,02 1 427,40

210000931 SCI j Si U 13010 MARSEI LLE 13301 MARSEILLE

SIRET.791927338E0010-APE:6320B

24 BD 3E lA GROTTE E@.4ND 14 300E AL SERMON
30% 232.11 803,34 111:07

223000919 MmeClroIini OARCONNET 13009 MARSEILLE 1300 t MARSEILLE

9I800ELALIBERATION 91 SDDELALIBER.A9ON
30% I 177,05 1 109,22 1335,27

221001003 M.3uIi3nPOSADA 13101 VA950’L:E :3:34 LUPSI’LŒ L
. - 92 BD DE LA LIBERATION 52 3000 LA LIBERATION

3D I 302.58 82’ 0,05 1882,56

220001381 MM OaeI COSERT e: À, tc.ae :AVTe’O,SANCt
13004 MRS3ILLi :3004 4AS5EI,LE I

92600E LA LIBERA’I’ION 92900E LALI3ERAI1ON
30% 231,55 11 28,19 1 407,73

720001002 Mm, Sa,, ta MARI NACCE 13004 MAS SEILLE 13004 MARSRI L LE

3 RUE DE LOURCO 91900E LALIRERA11OIJ
- 30” ‘ 3 24.98 1 253,90 1 624,99

221001004 M- 33dm, HORS et Mm, Marie BISEAU 75019 PARIS 13304 MARSEILLE

21 AVENUE DU CHATEAU 92500E LA LIBRRATION
30% 7 76.14 30,34 : 130,93

220003969 M. Pabrice 74:905 91450 RT1OLLBS 28004 MARSEILLI

vme 33,6, e 51’OLLA 38 RUE DE 14 rIssolE 92 RODE :AL,BERA3N
30% 137,73 531,10 358,33

711001000 SOI VALDREV V54SE’LLP 1320 eo,IAESRILLE

SIRE’r,S:370E85230313 ‘APE:62103

14S BD 09 LA LIBERATION 14550 DE LAIIBERA]10N
10” 247,50 990,00 2 237,50

221000974 MmeVirginie LESSANI 33001 M2RSE,LLE 13:01 MARSE-LLE

M. Christoplse PONCEr 30 ALLIE DE LOCTUDI 145500E LALIBERAI1ON 240,00 950,30 1 200,00

221000975 SOI PONCER 44300 r1ANTES 13001 MARSEILLE

SIBET:S3734383 80:013-Art 6322*

4 IMpASSE PLORIZIL DE CIAVEYSON 1459009 LA LIBERA’0303
30% 262.50 1 050,00 1312,50

21 1008971 M Mxene BONN 26730 Ho5’OJN 13001 MARSEILLE

0atr 20



- VOLE 3E 1A1.SE.LLE CÀMPAGOES CE RAVAS,t,/3’r ISUBVEST DNS) —

,—.

M3OE: ,2017/90329

DCAV1e p2us Verte e: pus ,jrabie CONSEL MJVC!PAL — ‘Vt I — O & ‘‘
SPLSOLEAM

158 OCtOBRI 2021

-

Taux de Participation

dOBP
Nom du bénel cuIre Adresse du proprietaire Adresse du bien subvention

Departemu (80%) totale (C)

221001133 M. Claude BRIARD
71 TRAVERSEDEIA8AS11DE 145 BD DO LALIBOR4TSON

30% 39750 t 59 0,00 1 937,50

2 n 230972 frts Clarlal 091P97
145333E IALISERATION 145 330E LAHR0RAISON

53% 25250 1 03 000 3312,3

eA11MEtTLAAuv’Ept
143 BD DgAuBEqroB.

1 f000973 M Care’rAR3d B? R.E PIeRRE 002E
13001 MARIOLS

30% 90,00 3 60,00 450,00

:3010 M,ARCtI 1

Campegne BD 0E tA LIBERATIDEI

TOTAL 24 dossIers 11 241.72 C 44966,86€ 56208,58€

pour 4 noorueaux nvalemeusts
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VILLE DE MARSEILI.E

DCVDE/OECV/SAEIJ

CAMPAGNES 0E RAVALEMENT SUBVENI’IONSI

CCNSEL M.JN;C PAl

1ER ocrostE 2321

Mandat n2017/30329

SP_ SCUE,1M

Campagne de ravalement Boulevard tongchamp

Secteur saint-Charles J Libération”

QCcV

.

Taux de Participation - -

N Nom Adresse du propriétaire Adresse du been suvendon woe Participation Subvention

dossier applicable (20%)
Département (80%) totale

221001013 11 Vineee t GIOVANEIONI
-

2080 LÇHAWP 1050 k3NP
30% 270,42 1081,64 352.05

moou M.0I0 irTDRU
20BOULWARDNGCHAMP 208DL0NCCHAW

30% 664,42 2 657,79 3322.19

22 1001021 Mmc Danielle P[GNOL j iMARselLL;
50% 270,41 1081.64 1 352.05

-

- 2O5DLCNGCIIAMP 20 BD LCN0CNAMP , -

22:011020 M. Chr,slopael’P-sS_l
Z 0001 MASSEILE 1203’ 4fliIL1E

30% 15,35 805.36 1 081,64

121001013 Mmc Anars VO’RE 394 AChtDEChGR1NCiL10
20 270,90 2 081,64 23 52,03

84110 ItOu Ra

221001033 Mmc Marie-Madeleine CuILLItRE
29 51 80 LCNGCHOSMP

50% 507.13 2 028,72 2 535,90

12 100138e M Cilles vEAuGIER
11 80 ;C%G0”A•P

130G IMARSEItLE
50% 44 7,26 1 738,21 2 235,30

221001039 M. Corentin P2100510
.AC€SA3i’3r4AY 13 80 L0t100142t°

itÇ 435.73 1 S’3,12 2 428.90

M- Zind eEYLDONI 55 BD LDNGCHAMP 59 3D LONGCHAMP

22 8001097
e: M-ne Au,él,9LYON’QAZ 1300! 04933161E 13001 MARSEILLE

50% 699,73 2 799,12 3 493,90

Mme0oo-,se /(6881Er 678110 1Vc30h311i7

221002242 ICI JARDIN PARADIS LONGCIIAA4P
6BDLONGCHAMP 23002 MARIOLLE 50% 73,55 519,00 35375

50863’- 42207557500021 -ARE -682010 (dosaier complémentaire)

.
678000a1CH,2MP

e7ec3nsC.ialop

222001 223 Orne t ou,se 6355437 I s “ Os -sari’:
13001 MARIOLLE 55% 59,41 237.90 297,21

I (dasnireccmptémenLaire)

222002231 M CA°C9’AWCt: Mmc TeRri
E7BDLDNGcHl; f 50% 51,08 232,52 290,40

(dossier corrsp lementa,rej

221003240 Mer Mmc Erse 8OUTEM(
6780 LONGCIIAMP

130 IMA 56113F 50.0 79,75 319,00 333,75

(dossier e smptesssrnroi,e)

6730 LONGCHAMP

222001239 M- Ironiss’oIZAKARFAN
6?,,..,AGCa.Ç.,r MARSEIOOO -

50% 73.75 313,10 316,75

(dossier complrnsesta,re)

.
7033 Lo90:Ia 7063 LCNCC’EÀV’

721001393 Mmc asm. sa A8DALLAR
13001 MARS81 LIE 13001 MARlOUS

32% 813.92 2 27369 1593.53

-

7OeDLCNGCHAMP 7OBDLGNGCHAMP

223001094 M- Fission KONE et Mmesudrey PISTIL
13001 FASRSEITIE 13001 MARIOLLE

30% 335,39 1 541,57 1 926,96

221001390 Mmc Daniele CAUMErrE
70 80 ONGCHAoMP

1 3051 29 3,14 1 172,54 1 465,53

.
7030 LONGCHAMP 7060 WNGCH.IP -

221033091 N’o’sijir 15N5 j 13001 MARSIiLE 13001 MARSELLE
30% 183,99 755.90 944.93

221008032 M Mahies CA6FUE1 f 30% 310,39 1 201,55 1 501.97

211003026 M- Didier RIOUALL
176 50 0E LALER ION 10E 60 L0000HAMP

50% 441,58 1846,71 2 308,33 Ï

220001025 Mes PIsse Reeéo.sr 835113Cr

221001824 M iocel5s pA1Ror

106 8D .CNGZHAM°

13001 MARS8IU.E

106 80 0N5CrlAM

13001 MAR1SIS,LE

6 RUE filEt &‘A(ŒL

93500 PANTiN

50%

206 90 30110 514 10

13001 MARSLILLE

I 224,13

50%

4 3:5.32 604

928.00lSt60’ 71240
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Campagne EONGOiAJ.W 1

29 dc.asiera pour 7 immeubles

dont 6 noeneaux ravalements

CAMPAGNES DE RAVALEMENT (SUBVENTIONS)
CONSEIL MUNICIPAL
1ER 0C1’OBRE 2021

Mandat n2017/30329

SPL SOLEAM

40 916,93€ 51 LSS,66 €

VILLE DE MARSEILLE

DGVDE/DECo’/SAEU -

.

- Taux& des
N• -

- Nons du bénéficiaire Adresse du oprMtaire Adresse du bien subventIon Ville
Pas-t’ cipation Subvention

dossisi-
- applicable (20%)

Département (80%) totale (C)

221001295 Mmc Mari e-Catherine ,‘CrEL RESIDENC5..3OMIS1Lr
1 17 BOL NGCH2IP

33% 33950 1 3t,40 1 54810

2X031236 M. 25 MttGa CKO’5
1i7etLoNGcAMP 3 WB2LCNGŒVF

33% 357.00 1 553,00 3 935,03

1I7EDLONGCHAMP 117 BD LONGCHAMP
221001097 M. Robert BISEt

13001 M5EILLE 13001 MARSEII.LE
30% 69650 2 73540 a 433.00

. 12SSDLON0CHAMP 12850 I.ONGCHAPaIP221001014 M. et Mmc Camille COUDtY
13001 MARSEILLE 13001 MAtSEILLE

30% 356,12 1 464,49 1 830,60

. . . 12SBOLONGCHAMP I2SBOLONGCNAMP220001053 Mmc rreder,que SONNOURE
13001 MARSEILLE 13001 MARSEILLE

30% 315,90 1 263,60 1 579,50

325 6DLOISCNAM’ ‘29 5)LSNGCH.1VP
221001056 M. Jeni-Claude 006AS

18031 MIRSEILLE 33001 MASEILLE
30% 806,35 1 224.12 1 530.90

. US 3D O4GCNAM° :29 et LCNCCHAVP -22:301353 Mmc Sylvette 05_L
13301 MARtEl LLE 13331 MARSEILLC

4 22,3S 1 289,52 1 61 1.90

TOTAl. 10 231,73 €

Page 23



CAMPAGNES DE RAVALEMENT (SURSENTIONS)

CONSEIL MUNICIPAL

1ER CETOBRE 2021 t t C-9CC /

dossier
Nom du bénéficiaire

-

Adresse du propriétair Adresse du bien subvention

Part. :Eion
- Partici ados subventiue,

applicable (aox) Département (90%) toRale (C)

221CC 8 73 M. et VreU:ee-’e DU RAR’IGLÇ CE ‘l2x71’iE
44 RUE COMPAARDAST MAGES 40 RUE CDMMA’IDGEJ MARES

13121 VAC1IULT 1300E M0A3ESILR
50% 035.31 4 395,83 5 434,30

221001208
M. uonasiVtLIfleD 17 RU600MMAOsOAW MAGES 30 RUECOMSMNDAST 145005

et Mise Cama I.ONCVERT 1300 R MAESRILLE 13001 ,IARSE[IÎE
50% 614,76 1 45 9,04 3 07 3,60

LES EOURDLIMD’RES

223001209 M. .1 Mmc Robers VICAEI 79 EDULEVARD DES MOUETTES
50 RUE CooIMANDANr 6456ES

ISI7CLE3’SVIOSM.RAB!AU
13000 MARSEILLR

. 226,80 937,13 1 133,99

2X001200 M. A’%i 0211.10
62 TRAVERSE 25 USMAWDSNO 50 RUECC\I/ANDA4T MAIES

83E E2MAR1EILLE 23001 SAD7IEILCE
33% 257.63 1 330,10 1 257,60

221001205 M Diéser COLlERAS
50 RUE COMMENDAN1’MAGES SE RUE COMMANDANT MASOS

13003 MARSRILCE 13303 MASSETtE
Se .4 631,17 2 704,66 3 455,63

2X001207 e4icle
23 AVENUE 0E LATDURNEELE SI RUE COMMANDMIT MAGES

35000 AUXRSRT 13Cc 1 VIABSIILLE
S 1 476,33 1 84e. 74

221001160 M Richard hARDI
35 RUE CONIMSNOANTE,1AS3RS 96 RUE COMMANDANT MAGES

13001 MARSEILI.E 13003 MABSEILLR
S0 576.43 2 3 13,S3 2 531,59

221001101 M. ce Mmc Paerick I504C4ENASI
1 34 CC.LRVIRD C210t10 ;LAS’,1AAioi. 36 RLR CO’.’WAÇsOA7C’ MAGES

13301 VARIES LIE 1 3001 MARSE’LLE
SOI. S73.40 2 31 349 2 831.95

M. 0M ,er Erarj

2210011S9 moedaeépar
30 RUE COMMANDA’ITMAGES 96 RUE COMMANDANT MAGES

Indivision EEANGT PANTANELI_A
13001 MMSRILLE 13003 MARSEILLE

S TA 17640 2 313,33 2891.99

SAS NEXITU LAMY mandatés p3r S RUE RRNECAS1IN

21 :001138 M aaEtiTie 04015 00 80438
9E RUE CDIV MANDATIT 108G ES

Si En: 48753005902104 - E: R832A 13331 NMA2RILLE CR71.5 3
13111 tACILLE

‘n S 70,43 1 31349 2 098,38

Camp8SS0COMMMIDAIITI6MGES:

rOTAI. 10 destines

polar 3 50Rr1e11J3 raEalEmenEl

49 E 22 289 94 27 862 45 t

VILLS DE MARSCIILE

DOSVDE/DECVJSAEU

Campagne de ravalerr.ent RUe Commandant Mages

Seoteur “Saint-Chries / Libération”

MuedaR 02117/80329

SPI 50115M
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VILLE 0E MARSEILU CAMPAGNES 0E RAVALEMENT (SU8VENTIONS Mandat n2017/80329
DCVDE/OECV/SAEU CONSEIL MUNICIPAL Z t %R—L Ç6)€’c_i./” SPLSDLEAM

1ER oCToBRE 2021

Campagne de ravalement Avenue Camille Pelletan
Secteur “Saint-Charles / Libération”

et
- Taux de Participation

-- IN’
Nom du bénéficiaire - Adreae du propriétaire Adresse du bien subvention Ville Participation Subvention

donier ,,ç, — - -

-

applicable (20%) OéParten,ent (80%) totale ((I

221001253 M et MteAted (ASH
26JEP0CA1 2

SCI4 1 3 6410 1 7030E

221001255 III ;Es’rRAsBotRo
:2

1 7€067 7 OC.67 8 601,34
sira395133489o:0:6-a,PE:Ga2CA

M Atce Ssk:m ECrIT
S BOLLEVARD GABRIEL VOLAND 2 RUE D’AMIENS

221001254 SCI LDuISELL,.Ng
13190 ALLAUCH 13003 MARSEILLE

30% 77242 3 0 81,85 386233
RIRET:83229305400017-APE:68203

221331252 M-ne Moamed BCuKECHA
201E DVuHENS D’AvIONS

30% 779,43 3 12773 3 89713

. 924VF_1C E CM-1 L’_E PE,LEW, 2 RUE D’AMIENS ,. -

22 1:—31250 Mate badonuma SOULI
13:-33 V»SE U 13003 MSEI —LE

9-E3 9 1 8,32 1 348 26

221001253 M et Mm, Selkaç.m AMOUCHE
14 ALLEEDESHLRONDLLES

13003 MARSEILLE
30% 5,15 2 62 5,94 3 210.90

M David 8rN,oy LEEI3RR453E3 DE CASSIS
E DAIuIIENS

221001251 ICI 01 M-C 215 ANCIEN CHEMIN DE CASSIS
13003 MARSEILLE

30% 208,77 33 5.10 1 043.97
SIRET 19374462400025 - AP E 98208 13009 MARS81 LLE

221001259
Mme N,çOleCHASSDTrnaflda8éePar

13002
MARSEILLE 13003

D’AMIENS
30% 370,12 12 80,43 t 600,60

2AVENUEDU FRENE 2 tUE D’AMIENS
221001 258 M, et Mmv Moussa MEZIANI

13009 MAREEILUE 13003 MARSEILLE
30% 991,12 2 644,48 3 305,50

. . 113 AVENUEARISTIOE BRIAND 2 RUE DM,IIENS
221001257 M. Dom,n,que COISONEC

92160 ANTONY 13003 MARSEILLE
30% 1 016,04 4 054,15 5 080,19

Campagne CMILIE PEIJ,3TW4

TOTAL lodosulers
ç

674342€ 2697370€ 3371712€

pour
1 nouveau ravalement
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VILLE DE MARSEILLE CAMPAGNES 0E RAVALEMENT )SU BVENTIONS) Mandat n’2011/80329

DGVDE/DLCV/SAEU CONSE[L MUNICIPAL t1 j Ç 9 ETc.- / SPL SOLEAM

1ER OCTOBRE 2021 P

Campagne de ravalement; Rue de la Rotonde

Secteur “Saint-Chartes / Libération

Taux de Participation - -

N’ Nom du bénéficiaire Adresse du propriétaire Adresse du bien subvention ville
Cdh12a1ion Subvention

dossier applicable 20%)
Departeni ent (80%) totale (E)

2BRLJEOEIAROTORDE

221000952 cpr;ir;ne
45 6CJLruCT4L,ReAEc16

13001 thPSE;cLE -
scs 58695 234 7,83 2 a3,7s

J_ 1dossier romplemen tare)

62 SUECELAWTVNDE

22100E!’! M. Be,,eIrPEREIZ
R0AVENUEOESalNr1rpoME

13001 MARSEILLE 5016 1 169,21 467 ‘55 514636

(dnsser cnmplemen Ewre)

TOTAL
1 756,23 € 7 024.92 C 8 781,15 €
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VILLE DE MARSEILLE CAMPAGNES DE RAVAIIMENT (Sua’dENTEDNS) Mandat 1fZ0t7110329
DGVDE/0EC’’/SAEU CONSEIL MUNICIPAL I ‘34 J /

SPL SOLEANI
1EROCTOBRE 2011 k 7 -

Campagnede ravalement: Rue Saint Bazile

Secteur “Saint Charles / Libération

I Tauxde Participation

dossier Nom du bÉnéficIaire Adree du propriétaire Adresse du bIen

(20%)
Dépoen,fl0%)

Subvention

,. Oe.d V»4 kICH”IEN
r RuED’A2SIVILLE 34 RUE s&\-rBAZLE - - -

221001137 50 FANNÏ
essis 300 VARIE’ LE

30% 1 3%24 S 1 55,95 7 696 20
SIRET:89460007100001-ME.S620A ‘ — - -

- 14 RLEACOLPIETN;ERS 34 RUE 5AINT OAZ!LE — —

221001188 Mrre Ar.tk G3ME
13001 MARSELLE 13001 MSL [LE

30% 3o5,6z 1. 5 34,45 1 943,30

65 AVENuERENEFAUGERAS 34 RUt SAINTRAZILE
221001189 M- Pa,,d 4534551

3322e GAONY 13011 MARSEILLE
30% 327,66 1 3 10,64 1 633,30

721201191

‘ oeoresTOR2iVAN
:JEsAIN:

30% 1435,32 S 943.50 7423 30
SIRE1’: 33441174100211- E 6820A

54 RUE V:A’S 34 RUE SAN RAZUE - —

221001140 Mr-e Floretce LE 0JRH’ S
13003 M54.IE’LLE 1 3001 MSEILLE

30% 8,0,58 3 3 27.37 4 13 2,90

34 RUE SAINT BAZILE 34 RUL SAINT 64711E
221001193 M. al Mme Th,arry OESOYER

13001 MARSSIUE 13001 MAIRSEILLE
30% 1 539,24 6 1 56,96 7 696,20

34 RUESAINT SAZILE 33 RUE SAINT SAIlLI
221001192 M. et Mrne E,ic NOUAILLE-OEGORCE

13301 MARSEILLE 13001 MARSEILLE
30% 3. 536,76 & 035,04 7 543,80

57 RUE SAINT 6AZILE 57 RUE SAINT 542115
221001249 Mm” N,st,ma LRR0UR

13031 MARSEILLE 13001 MARSEILLE
50% 344,70 1. 378,50 1 723,50

57 RUE SAINT SAIlLI 57 RUE SAINT SAIlLE
221001218 M. Mohsrried MROUR

13001 MARSEILLE 13001 MARSEILLE
50% 615,10 2 4604e 3 075,50

57 RUE SAINT SALLE 57 RUE SAINTSA2ILE
221001219 M iRIS ASTIER

13001 MARSEILLE 13001 9AARSEILLE
176,00 7 04,00 350,00

Campagne RUE SAINT BAZILE

TOTAL 10 0309316Es 8 755 80 C 35 023 20 4 43 779 00 €

pour
Z floiNeaulE ravalements
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VILLE DE PvLRRSELLE CAYFAONES DE RAVAiMEW S 2BéONT.O’SI Mandat ZO17/S0329

DIIVOE/OECV/SAEU
CONSEIL MUNICIPAL 3Db ( Ç Q OEL. IV’ SPL SOLEAM

1ER 001051E 2021 — —

Campagne de ravalement Boulevard Voltaire

Secteur Sant-Charles / Libération

W

Taux de j Participation

dossier
Nom du benejiciaire Adresse du propriétaire Adrease dx bien subvention I Ville

participation Subvention

r applicable 20%) r
OePartenlent (80%) totale (C)

M Cli - - T
-

LA$(

225011213
- slisnnelooAmavdatrpar — ,. 10 RUEFIERROBELLOT

rd.v n:r 39 NSA OIAM0EIR!
36 CLLEV&R DES A’_U

3Qfl M»IEILLE

I

4393 E 17 93.24 2 241.55

2210012
M- Adrien DUMOULIN 25e BOULEVARD eAILLE 10 RUE PIERRE BELLOT

es Mmx DO cournvnl SOREI-L 13005 MARStILLE 13001 MARIOLLE
50% 429.55 1? 18,24 2 14700

221001211 M AIbia0lELLl
RU0DES’,AU3iRES3CSEI 11p.L,tp,E°,PSRELLOT —

I
13470 CARN003 EN PROVENCE 13001 NIARSEILLE

10 -. 4-&31 1 7 93,24 224 2,35

221C01210
M EHrIT015EDRE IORUEPIERERSELLOT 1ORUEPIERRr 9ELLOT

et Mmx Onore PÂRTHCL,1T 13CC E VARIE .LE 03101 MSEI1LE
39706 8 S 5e-24 990.30

2 21001140 M. Abus PORMAGOLO
50 SOULEVOBD VOLTAIRE 3090 VOLTAIRE

13001 MMSEILLE 11001 MARSEILLE
10h 425,00 1 03,99 1 129,99

2210E 1141 Mmx MInci MINARD
53 BOuLEVARD vo:rA,Re 50 ES VOLT’AIRE

1 032: MAA1EiLu1 H001 N’Si,,,E
53, 426.00 1 03,99 2 129,95

o1142 Mmx PIOLaZUCCHI
50 BOULEVARD VOLTAIRE SOBU VOLTAIRE

50% 426,00

L?o3.aa

2 luts

22
M-Vi—cs905’: 50 Bou.Ev3RDVDLTAIOE 50 tD VOLTAIRE

et Mmx C&iIeVANOENAVENNE 13001 MARSEILLE 13001 MARS cILLE
50% 425,00 1 n°99 2 829.80

2200’
M- FrariçoisI1TOUS m andalé par 50 BOULEVARD VOLTAIRE 10 3D VOLTAIRE

‘

—
.00ivi.onhlTCUS 13001 M0.RIEILLE 130:ia.IOJEIEIL_E

51% 425,00 1 703,99 2 129.39

22100109S Mmc Deiphine MDNDDN
52 BOULEVARD VOLTAIRE 52 eD VOLTAIRE

13001 MARSEILLt 13001 MARSEILLE
50% 329,28 1 307,12 t 546,40

21 Ic010E4 M et MmeTnierrv pttu
52 RDULEV2 VCCA,F. E 17CC vOLTAIRE

13001 MAR1EILLE 13001 MAR1OILLE
50,. 64910 2 593go aot 00

M RanI BALLOCHI

221001081 50 DAVIA
55 CHEMIN DES fl.RPHOLJ3 5210 VOLTAIRE

tIRET 82929255100007 -APE SE2OA
13013 MMSEILLE 1 3001 NLRRSEILLE

h 300,16 1 200,64 1 500,90

121101252 Mmx Estima HRR
52 ROULEVD VOLTAIRE 5280 VOLTAIRE -

13001 VAR0EIL_E 1 3001 R5€ILLE
i’-, ‘ 311.36 1 72,24 5 555,80 -

121001053
M- 9chard 003ZERIND 52 BOULEVARD VOLTAIRE 52 BD VOLTAIRE

et MsreA’,dr LOVOQUE 13001 MA610FLI 0 03001 MAR1EILLE
50% 374,09 1396,32 1 870,40

campagne BOULEVARD VOLTAIRE

TOTAL

pour 3 noauxalements J $ 8U,71 € 23 350M f 29 3.S5 C
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V LLE CE MARSCI_0 DAVPAGNSS DE RAVALEMENT {SU 3verÇCN5j
%t,dst n1017/50323003VCE/OFCV/SAEU - CONSEIL MUNICIPAL V6’c_ t/’ SPL SOLEAVI

1ER oaostt 2021

Campagne de ravalement Rue Bel Air

Secteur eNutre Dame du Mont? LodV
:

Taux de ParRicipati
P $ubjeruoedossier

iJpRI. Nani du beneficiaire Adresse du propr tRaIre Adresse du bien subventios Ville
tsén: totale €)

11 RUE BEL AIR 11 RUt BEL AIR
82300 3 31200 4 140,00

22 tael 723 M. et Mmc 0! 4 ier S’TRu 8
o o cas MARSEI L LE 13006 MARSEILLE

12 RUE 66L AIR 12 RUt 8SLAIR
52% t1222 2 430,95 3 063 50

22:001222 Mne tael e BAYER
13006 VR5t:L:E l36 V&RSFILLt

-

Mmc S eridri ne PAUZANO
12 RUE BEL AIR 12 RUE BEL AIR

50% 1 473,34 3 895,36 7 369,20
221001226 3d NORALIR

53006 MARSEILLE 13006 MARSEILLESIRET.85151658300016-APE:69208

205 LC11SSEMENTLA MARE31S 11 tUE SEL AIR
3 629,64 14 506,56 13 133.20

21100 1211 r,Inse MIcFC!e 3ALI_S
33350 LE BEAUSSET 13 dOC MA5SE LE E

12 RUE BEL AIt 12 RUE SEL AIR
50% 1 242.00 4- 968,00 6 210,00

211001220 M. Clément OERA3C et M. Fric ALIAGA
13008 MARSEILLE 1300e MARSEILLE

25 AVENUE 365 .M44351NS 12 RUE BEL o;R
50% 529.52 2 1 19,68 254960

220001224 M et Mme VIntent HUMAVOU
04310 CCRCAQUIER 13016 MARSEIu,.0

Mmc Merle FAVRE
11 RUE BEL AIR 12 RUE BEL AIR

50% 2 640,60 10 596,40 13 243,00
111001223 ICI BEL AIR

1300& MM5EILL E 13006 MARS01 LLEtIRET 81267266100013’APE6820B

I RUESJLE1 MALSENFT U RUE 4E:. OR
50% 1 153,72 4 934.83 6 168,60

221001217 M- et VTe5RIim. BCUREZ0
25200 MOrLrRELIMO 13006 MM1EILEE

2783 ROUlE DE SAINTANTONIN 12 RUE BEL AIR
50% 1 203,88 4 835,52 5 044,40

221001223 M. es Mine Robrrt RANDI
520 ENTRECAS1EAuX 13008 MARSEILLE

12 RJ1 SEL Ait Il RuE BEL A R
51I4 1 346.36 6 193.44 7 74:30

711001223 M et Mmc Pa,raCOa.ANORE
13006 5E,LLE ISOŒ MASSE

Campegne BEl. AIR

14 953 68€ 5981472€ 74 768 40€
TOTAL 10 dossIers

poiarlnouveauravalemcnt
-:

- - - Ui
- I :-

J
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VILLE 0E MARSEIU.E

DGVOE/OECV/SAEU

CAMPAGNES DE RAViSsEMENT fSJIVEN7’IOIIS}

CONSEIL MUNICIPAL

1ER 0008KO 2021

%&:dai u2027/87324

-

I_ C’ SPLSOLEAM

Campagne de ravaesrent Rue Majrice Favier

Secteur Notre Dame du Mont/ Lodi”

TaLla de Purticlpasion
subvention

N Nom du bénéficiaire Adresse du propriétaire Adresse du bien subvention Mile
Dépasteni ent 180%) totale 1€)

dossier applicable (204)

252 CEV,1 DO iACAjVI’,E liSEUr VAJR.C t 04V 0E
50:1 519,26 227 7,05 259632

221001291 Mmc CeciIeVANUES
03 S RCL’EV33RE 13006 VSEILLE

.
.

1560 CHEMIN DES PLAYES 7A RUE MAURICE FAVIES 946.0 3 784,53 4 7n0,63
221001292 M. eR Mrne 1esnMu,c etValer,e MUSRCLLA

13720 LA IOUIILADI3SE 13006 MARSEILLE

74 RUE MAURICE FAVIER 74 RUE MAURICE PAVIER
50% 1 029,74 411e sa 5 145,72

22:001293 MmeFanye.—SON
:2006 M3EL1E 13005 MARSS LE

Csmpagne MAURICE AVIER
2 495 13€ 9 980 54€ 12 475 67€

TOTAL 3 dossiers

-

pOur 1 nOuveau ravalement
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V L,0 DE VARSE1,..1 OAMPAG\C3 DE RAVA..EVNT sJsvoNTIo%s:. Vdat n’2017/32329
DCVDEJDECV/SAOU CONSEIL M.U%ICPAE. r i I n V’ SPLSOI,EA%I

1ER CCOBRE 2321 t- I 3 — I,,, b

Campagne de ravalement: Rue d’italie

Secteur Notre Dame du Mont / Lodr

.. -
- Ta PeicIpaUon I.

N Nom du baneficlapre
«‘

Adresse du propnetalre Adresse du bien subvention Ville
Participation Subventloe,

dossier
r applIcable (20%)

Départonient (80%) totale (t)

MmeLila EENR.AHAI.
CHEMIN OEI.ASARDURE 12 RUEO’il’AI.It221001104

SIRET 48342580000014 -APE 702C
13320 50UC SEL AJR 1300e MARSOILLE

5t 2 150,00 8 640,00 10 30000

1 AUEE.E 34jT53471Att 24 RUE D 1141E225000943 M. et Mmc licHen LE SEUZ.T
:0 O:2v.91E,.t 13006 MARSE’L.E

517’. 424,4: 1 6 92,76 2 12223

24 RUE -1 TAL E 23 RUE O ‘TALC22 00032 M. 5’ ioCAet ERA
1300€ V?RIEI_L0 13236 MA.SSEJLE

51% 3593e 1 477,44 1 646,83

221000941 M. Albert DARDUE
DDMAJNEDEL’DLIVERAIO 24RUE0I7ALIE

ss, 424,44 1 697,76 2 122,20

221000944 M. 20 Mmc Hervé et HAlète ZAKAtIl
10006 MARSEILLE

50% 401,75 1 607,04 2 008,30

M. flsio’yRtS’C.D

211001103 SOI PE3EM 08 RU»
50% 2 940.00 11 760.03 1470120

31R0T-43417570700217.APE:6820A

23 .MflS3E D6SCO1OI%E5 42 RUE U ÎA_IE211001 111 3e’. MmeVladim-r MARINE
13008 VAPSEItLE 16006 MARSO LL€

50% 131,51 646,00 807.50

. 71 tUE DU COMMERCE 42 RUE DI7ALI6221001 106 M. Frsnço,s SU’JT0NI
75015 PARIS 1300e MARSEILLE

50% IRR,30 7 93,00 997,50

8ES. LE VIEUX MOULIN tA] et
‘ TAllE221001107 M. Meper MIMOUN

10010 MARSRILLE
13006

MARSEILLE 50% 190,00 7 60,00 550,00

31 ‘M’ASEE MAjRICE RACCL 2 RUE D’ TAU:E221001 138 9/ Davi: LAV3ERT
13007 MASSEÇLE :3005 MARIOLLE

500’, 21 5,50 8 74.20

SAS crryAvENocME LU94 tRE
107 RUE SERa 0V 2 RUE O TAa..E271031 109 rardatéepa’ ICI ANISA ,,

, 63003 L’CN 100Cc VARSEULE
51% 722,02 2 888,60 3 613,00

lIRE]’: ‘523 ,z13o23381 .c 6t

221001110 Mmc Bnigitte LACOCHE
13006MAE%LE 13006 MARSEILL6

50” 228,00 9 12,00 1 140,00

22100 1246 Mmc HéloNs OELLE 50% 337,52 1 550,08 1 907,50

‘ M. “lame s 13C61,NE’-EDJPlN Ils 422E DITAUE ::s tus D TAIE - —22Dl247
‘ et Mne&s RCOR) 13006 VAtIEI.-.E 13006 MARIELLE

50% s36.sO 2 z4655 3 153,20

221031243 M. e: MTCC’lar SSDRAGCN
11SRLED’TALO iis.LEC’ALFE

53% 605,50 2422,00 3 027,50

. . IlS RUE DITALIE 115 RUE DITALIE23130 1245 MmeVaIerIe DAH414
13006 MAR3EILLE 13006 MARSEII,LE

50” 603,50 2 422,00 3 017,50

9 RUESAINTJACQUES 115 RUED’ITALIEoo 1244 Mmc MrIe FABtE
13006 MARSEILLE 13003 MARSEILLE

50% 563,93 2 253,92 2 613,50

117 RUE 0ItAi.IE 1 R 7 RUE 0ITAI.IE
2 03111 lI etier’ 99”” €14

33 9’. I 130069454 I L
61913 4757 30 33

. 73CNEM IN DE MAS DE SUAIS 117 RUE DI’ALOE2,1:601110 SIre ,vtda <LOUCE
05100 3RIM4ICN 13006 P45RSRIuLE

50% 492.36 1 969,44 2 431,80

M. Max in, e AVI 13E 117 RUE DITALI E 117 RUE D’ITALI E221001 117
cl Mmc Mar,or, CA7ELL0 13003 MAtSEILLE 13006 MARREILLE

505E 513.74 2 053,96 2 573,70

M. Goorget GAIDON 117 RUE DITALIE 117 RUE DITALIE22180 1113
eRM. Xavier CLAYTON 13006 MMSELLLE 10006 MARSEILLE

50% 432,36 1 seg,44 2 461,30
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CABINET LAUCIER FINE mandaté par

Indininion CO(EE MURET

SIRET:30777225900022 -APE: 8832A

VILLE DE MARSEILLE CAMPAONES 0E RAVALEMENT (SUBVENTIONS) ,__. r— / Mandat n’2017/80329

DGVDE/DECVJSAEU
CONSEIL MUNICIPAL 3 , — 9b C_-v SPLSOLEAM

1ER OCTOBRE 2021

Taux de Participation

Nom du bénéficiaire Adresse du propriétaire Adresse du bIen nubvention IIe
, r2eu1 subvention

applicable (20V)
Departeinent (80%) totale (C)

017 RUt D’ITALIE 117 RUt D’ITALIE
Mmc M5r1eIIeWINTELER 13006 MARSEILLE 13006 MASSEILLE

504 649,02 259 SOt 3240,10

AVRNUEDESENAIECEEEE E E
M et Mmc Nicalas 3EBAN 1009 PULLY

117 RU DITAU
50% 529,66 21 tt,54 2 54t,30

Mmc Simore MURET JOJRŒ
50% 2 523,94 10 115,76 12 34470

1633,74 6534,95 e 133,70

Campagne RUE D’ITALIE

25 dossiers

pour 6 nOuveatmc ravalements

129 RUE DE ROME
117 RUE OITALIE

3 50/.ON S000 13005 MARSEILLE
13286 PRSEILLE CEDEX OS

18 698,64 € 74 794,56 € 93 493,20€
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VILLE DE MARSEILLE
DC VO E/DE CV! SAE U

CAMPAGNES 0E RAVALEMENT (SUBVENTIONS)
cONSEFL MUNICiPAL
1ER OCTOBRE 2021 iç vrcv’

Mandat n2017/80329
SEL SOLEAM

Campagne LJEUTAUD
1 do.sler

j
- pour 1 nouveau ravalement

Campagne de ravalement: Cours L(eutaud
Secteur Notre Darne du Mont f Lodi

TOTAL

N Taux de Partaopation
dossier

Nom du béneficlalre Adresse du pruprietaire Mrease du bien subvention ville Pa rtaopatlon Subvention

applicable (20%) Oépartment (80% Rotale (C)

LMMÛSJLIÈRR GERMAI Nmendat4e par
-:

221221015 50 DESA FaESTEVE 20 SuEMDNTGRA\D 2G CoRst:RurALo
tIREr 35101842100027 - Apo;es3 iz 13005 ERS0JLL1 13001 vtesEItLe

33% S 56960 23 47600 29 34710

526950f 23 478,00€ 9347,50€
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‘/111.00E MARSE,LLé

DO3VDE/DECV/SAEU

CAMPASSES 0E IAVA_ESIENT SV5!JEEI”C\S

CONSEIL MUNICIPAL

1ER OCTOBRE 2021

Vaniot n2317/80329

îI

Campagne de ravalement: 2sulevard Louis Salvator

Secteur “Notre Dame du Mont / Lodi”

Taux de Participation

N’ Nom du bénéficiaire Adresse du propriétaire Adresse du bien subvention Viii6
participation

I
5uentios

dossier applirable (20%)
Départenlent (sosg totale (6)

2110011ES ii et Mne 6aeIav, LUKASZEW’CZ
C SOULEVARO LOUIS SALVATOR n BD LOUIS SALVATOX

13306 V4?SE,L_E 190011.594E L0
SOU 5334.72 21 33353 25 57361

221001157 M Jean-Jacqu % PION
14 RUE MARCEL SEMEAT 860 LOUIS SALVATOR t

13001 ls5tILLE 13006 M&XSEILLE
50% 1 17368 529 552 7 aciac

Vrp eVar.CEOLEUEV

221001152 iCI 650 LOUIS SALVATOR
S ROI, LE-JARD 111)15 1482V04 S CD LCU,S SALVA”Ct

lItEr’ 479923 5950001E -APt 7024
13006 MARSEILLE 13005 MARSEILLE

10% 2 677,54 :27 27,54 53 338,20

VILLA 10/12 STREET Sa

20 5021 158 M. Ci Vrac GENET
064 WAPC O5’XiCT 2 832 LOUiS SA’ VA2R

NO CHi MINn CIIV 13305 13435611_E
lOTO 820,72 I 2 52,55 4 523,60

ViEflI4V L
2

880 LOUIS SALVATOR

221001 164 M. Roben SATOE 15 tUE GUYNEMER 69 412
SEILLt

51% 2 598,10 10? 9 2,39 13 490,45

-- 98845 NOUMEACEDEX
-

M PraecELOIFARGUES

32000 1 165 SCI c;oa;rttpe
8 LOUIS SALVATOR t BD LOUIS SALVATOX

SIRE1’:a3313941700027 ‘AP565205
13005 V.1.ISSILEE 1300E VARSEILLE

50’h 4 251.12 17 006.06 21 757,60

M. lamueI LNIGNT m andslé par 1 SDULARD RAIL DOUMER 3080 LOUIS SALVATOR

22100121) ind.058i0.3 <NI0HT 13006 MARIOLLE 03006 MASSEILLE
50., 431,10 1 720,40 2 150,50

128001215 M. ai Mmc F rédcri s GNOSE
SOULEVARO LOUIS SA_VW26 9E 32 LOUE SA_VAtIR

13006 MARSEILLR 13206 MARIoLLE
10% 742,90 29 71,60 3714,50

121301215 V. TainicESALVE”,
100”P..4VERSESOLA300%E J0IDLOUISSALVATOS

11011 MARSEILLE 13021 M?.95EL,.E
50% 573,50 2 15,59 3 352.40

M. Ienn6arIasVINO

221001224 SOI SUZANNE
LOTiSSEMENT DU CAPEAU 3050 LOUIS SALVATOR

51X08’ 42893 853300013 ‘AlE 68204
10180 GIGNAC LA NERTHE 13006 MARSEILLE

50% 443,50 1 784,00 2 242,50

Campagne SAiVATOR:

TOTAL 10 dossiers
21 656,55 € 86 626,31 € J 108 282,89 €

poorZ noiraeaun nvalements
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VIlE DE jR5EiL

DGVDE/DECV/SAEU
CAMFAGlES DE RAVALEMENT (S’JSVEW.ONS

CONSEIL MUR dEAL
1ER OCTOBRE 2021 Ç-çV

P.iarat r2O17/E0322
SPI. SOLEAM

Campagne de rava)ernent Rue Adoiphe Thiers
Secteur “La PIa’ne f Le Camas”

Ta de Pacipa
dpaon 5ubvenUdossier

Nom du bnêficiaire Adreste du propriétaire Adresse du bien

(5’)
Déi,t;.- ment (80%) totale (C)

M Joaq utm KELLER et Moie C ne CESAt
32 RUESAINTE-MARUIE 2g RUE ADCLPHE muets

50% 2 2Od-02 C ejooc ‘‘cccx
2210C1017 5003CR

7S03PIS !‘OO1M —TIRET 7S773371° &t EC_OA

campagne t RUE TIIIERS

2 200,00 € S e0,oo C n oooo e
TOTAL 1 dossier

pour 1 nouveau ravalement -
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RAPPORT

AU CONSEIL D'ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 21/85/03

Dépôt d'un Voeu présenté devant le Conseil d'arrondissements par M. Bruno GILLES 

--------------------

Vœux pour la désignation d’espaces Municipaux ou de secteur des 4ème et 5ème Arr. de
Marseille  ou  d’une  de  leurs  salles  en  l’honneur  de  M.  Antoine  GUIDONI  et  Mme
Monique SIMONINI.

Mr Le Maire de secteur en exercice, Mr Didier JAU,
Mesdames et Messieurs les conseillers d’arrondissements, 

Je soumets au nom de mes collègues Marine Pustorino, Jackson Richardson, Monique Daubet
, Albert Lapeyre et moi-même Bruno Gilles, le vœu de porter dénomination d’une salle ou
d’un de nos espaces municipaux comme nous l’avons fait de nombreuses fois durant le 25
années de mandatures précédentes  afin de mettre à l’honneur des figures de nos quartiers
récemment décédés. 

Il s’agit de Antoine GUIDONI qui au-delà de sa gouaille mythique du quartier des Chutes
Lavie  pour  lequel  il  a  consacré  des  jours  entiers  à  régler  petits  et  grands  problèmes  en
assemblée générale de CIQ était une personnalité de Marseille où il fut Vice-Président du
Burel Football et trésorier de l’association OM lorsque le club fut relégué en D2. Tony comme
on aimait le nommer, avait deux terres, la Corse où il s’est éteint et retiré en 2018 et Marseille
et plus particulièrement les Chutes Lavie. Personne ici n’ignore qui il était.

Et puisqu’un malheur n’arrive jamais seul, je voulais vous proposer d’honorer aussi celle qui
avait glané le titre de Super Mamie France 

Il  s’agit  de  Monique SIMONINI,  dans  les  pas  de son fils  Eric,  a  organisé des  dizaines
d’animations depuis 20 ans dans les salles du CMA Saint-Pierre où elle se plaisait à pratiquer
la boxe en amateur. Forte de cette énergie décuplée par la motivation de toujours faire mieux
pour impressionner sa petite fille Kelly, elle est allée en décembre 2020 gagner le titre de
Super  Mamie  FRANCE.  Vous  comprendrez  bien,  qu’une  personnalité  aussi  appréciée  et
respectée et mise à l’honneur par son récent titre NATIONAL ne peut que recevoir un geste de
notre municipalité de secteur de laquelle elle était issue.

Pour toutes ces raisons, nous vous proposons d’adopter ce vœu présenté au prochain conseil
d’arrondissements  et  de  mettre  en  œuvre  pour  le  suivant  conseil  toutes  les  dispositions
nécessaires à sa réalisation en partant des délibérations réglementaires jusqu’à la cérémonie
de dénomination et d’accoler ces noms de nos personnalités au noms de nos CMA ou de leurs
salles. 

Pour les élus signataires, Bruno GILLES



RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 2 1/86/O3IVAT
DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS VERTE ET PLUS DURABLE -

MISSION PROJETS URBAINS - Approbation de la Charte de la Construction Durable de la
Ville de Marseille.
21-375 10-MPU

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

Construire autrement, construire mieux, la prise de conscience est collective en
dans le reste du monde. L’objectif pour être atteint doit être partagé et incite à dépasser
réglementaire du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) par une approche plus
circonstanciée.

C’est la raison pour laquelle la Ville a pris l’initiative d’établir dans une démarche participative
la Charte de la Construction Durable et constituer ainsi le référentiel commun pour l’ensemble des parties
prenantes, acteurs de la promotion, de la construction et de la société civile.

Le document a été co-élaboré durant le premier semestre 2021 dans le cadre d’ateliers animés
par Madame l’Adjointe en charge de l’urbanisme et du développement harmonieux de la ville, les services
municipaux ainsi que l’architecte conseil dont la Ville s’est dotée.

Ce document d’orientation vient en complément et à l’appui des cadres réglementaires existants
afin de guider l’ensemble des porteurs de projet dans l’élaboration de leurs opérations de construction
qu’elles soient publiques ou privées. La Chatte n’est pas un outil réglementaire mais traduit une ambition
pour le territoire marseillais, pour les années à venir.

C’est pourquoi nous proposons au Conseil d’Arrondissements de prendre la délibération
suivante

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VULALOIN°82-1169du31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE 1 Est approuvée la Charte de la Construction Durable de la Ville de Marseille ci annexée.

La Ville de Marseille est engagée dans
plus verte, plus solidaire et plus durable dans un
bouleversent nos modes d’habiter, de faire société et

une démarche volontaire de développement d’une ville
contexte fort de crises climatiques et sanitaires qui

impactent l’acte de construire

France comme
le seul cadre
qualitative et

Maire des 4e

t



I I I

3SÀ 7Zw I•

À R E LIE
fl\ rs Il

OBJET:

Marseille. le 24septembre 2021

Note à l’attention de

Monsieur Didier IAU
Mali-e du 3ème Groupe d’arrondissements

SAISINE POUR AVIS - CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

Conformément aux dispositions des articles L251 l-13 et suivants du Code Général des Collectivités
Territoriales, j’ai l’honneur de saisir votre conseil d’arrondissements du projet de rapport au conseil
municipal

n° suivi 21-37510-MPU
DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA

Commission VAT
VILLE PLUS VERTE ET PLUSDURABLE - MISSION PROJETS URBAINS - Approbation de la Charte de laConstruction Durable de La Ville de Marseille.

Ce rapport est susceptible d’être inscrit au conseil municipal prévu le 1 Octobre 2021

Le déLai de consultation est fixé à

z

LE
DES

6 jours

TERIM

Hôte’ de Ville—13233 MARSEILLE CEDEX 20- TÉL. 0491 5 11 11
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RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS VERTE ET PLUS DURABLE -MISSION PROJETS URBAINS - Approbation de la Charte de la ConstructionDurable de la Ville de Marseille.

21-3751 0-MPU

-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition conjointe de Madame l’Adjointe en charge del’urbanisme et du développement harmonieux de la ville et de Monsieur l’Adjoint en charge de la politiquedu logement et de la lutte contre l’habitat indigne, soumet au Conseil Municipal le rapport suivant

La Ville de Marseille est engagée dans une démarche volontaire de développementd’une ville plus verte, plus solidaire et plus durable dans un contexte fort de crises climatiques etsanitaires qui bouleversent nos modes d’habiter, de faire société et impactent l’acte de construire.

Construire autrement, construire mieux, la prise de conscience est collective enFrance comme dans le reste du monde. L’objectif pour être atteint doit être partagé et incite à dépasser leseul cadre réglementaire du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) par une approche plusqualitative et circonstanciée.

C’est la raison pour laquelle la Ville a pris l’initiative d’établir dans une démarcheparticipative la Charte de la Construction Durable et constituer ainsi le référentiel commun pourl’ensemble des parties prenantes, acteurs de la promotion, de la construction et de la société civile.

Le document a été co-élaboré durant le premier semestre 2021 dans le cadred’ateliers animés par Madame l’Adjointe en charge de l’urbanisme et du développement harmonieux dela ville, les services municipaux ainsi que l’architecte conseil dont la Ville s’est dotée

Deux ateliers avec les organismes professionnels et institutionnels représentatifs

- de la promotion immobilière Club Immobilier Marseille, Fédération des PromoteursImmobiliers,

- du logement social Association Régionale HLM PACA Corse,

- de la Construction Fédération du BTP des Bouches du Rhône.

- de l’Architecture Ordre des Architectes PACA, Syndicat des Architectes Bouchesdu Rhône, Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine, Agence d’Urbanisme del’Agglomération Marseillaise,

.3



21-37510-MPU
VAT

- des associations professionnelles partenariales : Architecture Maitres d’OuvrageProvence-Marseille, COBATY, Envirobat-DOM,

Un atelier avec les acteurs associatifs

- laisse béton, compagnons bâtisseurs, habitat et humanisme, fondation abbé Pierre,collectif Saint Mitre, comité du vieux Marseille, confédération des ClO, association gratte semelleRoucas-Pieds, centre-ville pour tous, Union Calanques-Littoral, France Nature Environnement 13.

Un atelier conclusit en pléniére élargie au-delà des seuls participants aux ateliers.

Ces ateliers ont ainsi réuni de nombreux élus et participants traduisant l’intérêtcollectif porté à la démarche et ont fait l’objet de débats riches en contenu, constructifs et fructueux. Ilsont été complétés de multiples contributions écrites intégrées dans l’élaboration itérative du documentfinal.

Dix thématiques représentatives des enjeux contemporains de la construction àMarseille se sont ainsi dégagées ciblant les questions de concertation et de vivre ensemble, de respectdu contexte environnemental naturel et bâti, de patrimoine et biens communs, d’adaptation dans ledimensionnement des projets, de qualité des espaces de l’intimité et du collectif et de prise en compte dudevenir des constructions.

Chaque enjeu a ensuite été traduit en engagements concrets permettant d’en évaluerla portée:

1. S’inscrire dans un processus de dialogue avec les parties prenantes et les
habitants et riverains,

2. Respecter le contexte d’implantation d’un projet,

3. Faire avec le déjà là et valoriser par le projet l’existant naturel et bâti,

4. Développer la mixité sociale, programmatique et d’usages,

5. Fabriquer une densité adaptée,

6. Favoriser la végétalisation et la biodiversité dans les projets,

7. Proposer des espaces communs à partager pour renforcer les relations de
voisinage,

8. Concevoir un urbanisme et une architecture bioclimatiques méditerranéens,

9. Promouvoir une haute qualité du logement,

10. Construire des projets évolutifs et flexibles.

Ce document d’orientation vient en complément et à l’appui des cadresréglementaires existants afin de guider l’ensemble des porteurs de projet dans l’élaboration de leursopérations de construction qu’elles soient publiques ou privées. La Charte n’est pas un outilréglementaire mais traduit une ambition pour le territoire marseillais, pour les années à venir.

La Charte s’inscrit ainsi dans un processus au long cours d’amélioration de la qualitédes constructions sur le territoire de la Ville de Marseille Elle propose une méthode et instaure undialogue partenarial. Ainsi, régulièrement, des comités de suivi seront organisés pour évaluer sa mise enoeuvre et intégrer les retours d’expériences. Des ateliers seront également organisés, associant lespartenaires de la construction, mais aussi la société civile par l’intermédiaire des associations ayantcontribué à l’élaboration de celle charte. La Ville de Marseille souhaite ainsi, par cette méthode degouvernance, faire de la Charte de la construction durable un document évolutif et vivant.

2;3



21-375 1 11-NIPU
VATTelles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre ladélibération ci-après

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
VU LE CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION
VU LE CODE DE L’ENVIRONNEMENT
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE 1 Est approuvée la Charte de la Construction Durable de la Ville de Marseille ci-annexée.

ARTICLE 2 Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer tout document relatif à lamise en oeuvre de la présente délibération.

Vu et présenté pour son enrôlement
à une séance du Conseil Municipal
MADAME L’ADJOINTE EN CHARGE DE
L’URBANISME ET DU DÉVELOPPEMENT
HARMONIEUX DE LA VILLE
Signé : Mathilde CHABOCHE

MONSIEUR L’ADJOINT EN CHARGE DE LA
POLITIOUE DU LOGEMENT ET DE LA LUTTE
CONTRE L’HABITAT INDIGNE
Signé Patrick AMICO

3:3
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Les 10 enjeux et engagements de
la construction durable à Marseille
POUR TOUT PROGRAMME > 500 m2 sdp

1/ S’inscrire dans un processus de dialogue

2/ Respecter le contexte

3/ Faire avec le Déjà-là

4/ Développer la mixité

5/ Fabriquer une densité adaptée

6/ Favoriser la végétalisation et la biodiversité

7/ Proposer des espaces communs à partager

8/ Concevoir un urbanisme et une architecture
bio-climatiques méditerranéens

9/ Promouvoir une haute qualité du logement

10/ Construire des projets évolutifs et flexibles

CHARTE DE LA C NSTRLLTlO DL’RAELE DE LA VILLE DE LIARE] LLE 3



1. PROCESSUS DE DIALOGUE

LES ENJEUX

La ville de Marseille souhaite engager une
nouvelle méthode de fabrique de la ville â
travers un processus de dialogue avec les
porteurs de projet. Cette nouvelle fabrique
urbaine passe par la reconnaissance du
rôle de l’ensemble des acteurs. Construire
le Marseille de demain selon des objectifs
environnementaux incontournables pour of
frir un cadre de vie de qualïté, nécessite de
mobiliser nos responsabilités collectives, pri
vées et publiques. Ce processus de dialogue
doit également s’établir avec les habitants,
les riverains de tout nouveau projet. La Ville
s’engage à accompagner au mieux les por
teurs de projets pour une instruction fluide et
efficace, en réorganisant ses services dans
cet objectif.

LES ENGAGEMENTS

- Initier une démarche d’information et
de concertation avec les riverains dès la
conception du projet jusqu’à la livraison de
l’opération,

- Rencontrer les services instructeurs dès la
phase de prospection foncière,

- Proposer une étude de faisabilité à la Ville
de Marseille commission d’urbanisme en
amont du dépôt de permis de construire.

2. RESPECTER LE CONTEXTE

LES ENJEUX

La ville de Marseille dispose d’un paysage
urbain exceptionnel qui témoigne de son
histoire urbaine riche et de sa géographie.
La construction contemporaine doit être en
résonance avec cette histoire. Chaque nou
veau projet au sein de la ville de Marseille doit
prendre en compte le contexte dans lequel il
s’insère et intégrer les enjeux économiques
et sociaux du secteur d’intervention, Il s’agit
de contribuer à la mise en valeur du quartier,
de fabriquer des cohabitations qualitatives.
La prise en compte du contexte urbain doit
permettre de mieux gérer les nuisances et
risques naturels du site (bruit, pollution, inon
dation,..) et de limiter l’impact des nouvelles
constructions sur les bâtiments existants.

LES ENGAGEMENTS

- Prendre en compte les singularités
géographiques du site aux échelles lointaines
et de voisinage pour assurer une bonne
insertion,

- Préserver les points de vue sur le grand
paysage,

- S’insérer dans les gabarits bâtis et les
continuités paysagères environnants la
parcelle, dialoguer avec l’espace public,

- Veiller à ne pas aggraver la situation
hydrologique du site et des territoires en aval.

4
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3. FAIRE AVEC LE DÉJÀ-LÀ

LES ENJEUX

Dune part, la préservation du patrimoine
paysager et architectural est une priorité
pour conforter les identités marseillaises et
construire la ville â travers une sédimenta
tion urbaine D’autre part, la réhabilitation
et la transformation des bâtiments existants
constituent un levier important pour la tran
sition bas carbone, en réduisant la part des
déchets et les émissions de 002. Faire avec
le déjà-là c’est apprendre â réhabiliter, réem
ployer, recycler ce qui peut être. Le déve
loppement de la ville doit s’accompagner de
l’amélioration de l’existant. La transformation
et la réhabilitation devront garantir une meil
leur accessibilité et de nouveaux usages,
au-delà des normes réglementaires.

- Transformer, réhabiliter plutôt que démolir,
Préserver et valoriser par le projet le patri
moine architectural et paysager caractéris
tique de l’identité du lieu,

- Justifier toute démolition jugée inévitable et
établir un plan de réemploi des matériaux sur
site,

- Favoriser le développement du végétai,
de la faune et de la biodiversité existante et
prendre en compte la protection des espèces
protégées.

4. DÉVELOPPER LA MIXITÉ

LES ENJEUX

La mixité est un vecteur d’intensité pour
la ville et de durabilité en proposant dans
un même quartier, îlot, bâtiment plusieurs
usages. Au niveau programmatique, elle
permet d’opérer des mutualisations, des es
paces partagés, des proximités d’emplois et
de logements, de contrer les planifications
monofonctionnelles dont on connaît les in
convénients et donc promouvoir la ville des
proximités, du ¼ d’heure. Pour faire de Mar
seule une ville mixte et solidaire, la diversité
fonctionnelle est un pilier qui doit s’articuler
avec celui de la mixité sociale. La production
de logements sociaux dans l’ensemble des
quartiers marseillais à travers chaque projet
est un enjeu important pour rééquilibrer une
offre de logements abordables.

- Intégrer une part importante
social dans chaque opération
régies de PLU-l applicables,

- Favoriser les programmes mixtes au sein
des opérations de grande taille (tertiaire, ré
sidentiel, hôtellerie...)

- Diversifier les typologies de logement au
sein d’une même opération,

- Développer des rez-de-chaussée actifs
dialoguant avec l’espace public en secteur
urbain dense pour l’accueil de commerces,
services ou artisanat.

LES ENGAGEMENTS LES ENGAGEMENTS

de logement
au-delà des
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5.FABRIQUER UNE DENSITÉ
ADAPTÉE

LES ENJEUX

Les objectifs de densité ne doivent en au
cun cas contraindre la qualité des logements
ou des bureaux ou tout autre programme
construit. Au contraire, ils doivent être com
patibles avec une forme urbaine et archi
tecturale offrant diversité et qualité de vie
à tous les habitants. Léquation de densité
doit être équilibrée par les espaces publics
proposés et par la capacité des îlots à offrir
un épannelage varié permettant de dégager
des vues et du soleil pour tous. Le principe
d’épannelages variés doit être retenu pour
créer des diversités de modes d’habiter, al
lant de la maison en rez-de chaussée avec
lardin privatif au logement sur le toit avec vue
sur le lointain. Dans les secteurs villageois, il
est essentiel de privilégier les opérations de
taille maîtrisée. Les nouvelles constructions
doivent être conçues dans le respect de ce
patrimoine.

LES ENGAGEMENTS

- Diversifier la silhouette des constructions
sans chercher à “remplir” le gabarit enve
loppe du PLU-l,

- Aérer les coeurs d’îlots en associant étroite
ment les conceptions architecturales et pay
sagères,

- Préserver l’intimité des logements et de
leurs prolongements extérieurs (vues, isola
tions phoniques...)

- Dégager des vues depuis l’intérieur des
constructions.

6. FAVORISER LA VÉGÉTALI
SATION ET LA BIODVVERSI
TÉ

LES ENJEUX

Sur chaque projet pour la ville de Marseille
c’est l’opportunité de travailler sur le concept
de « biodiversité positive » c’est-à-dire de
mettre au coeur du projet la biodiversité et
d’en faire une ligne forte des projets. Lobjec
tif étant d’augmenter la richesse écologique
de la ville de Marseille dans sa situation ac
tuelle tant sur les espaces privés que publics
en continuité des grands massifs, Il s’agit
d’orienter les projets sur une meilleure utilisa
tion du sol pour désimperméabiliser la ville.
La place de la nature en ville est désormais
reconnue comme l’un des leviers importants
du développement durable. Elle permet de
constituer le réseau des espaces ouverts, les
précieuses trames verte et bleue, et de ré
pondre à des critères de qualité de cadre de
vie ou de lien social. Les enjeux sont autant
êcologiques, qu’économiques ou sociaux.

LES ENGAGEMENTS

- Préserver le patrimoine végétal et consoli
der la biodiversité locale autant que possible
et favoriser la compensation à valeur égale
en cas de destruction

- Contribuer à l’épaississement des continui
tés vertes par une augmentation des masses
végétales et une transparence des clôtures
pour la faune

- S’engager à désimperméabiliser les sols,

- Préserver l’intégrité des végétaux existants
et la qualité des sols pendant toute la durée
du chantier

- Faire de l’eau une ressource en gérant de
manière alternative les eaux pluviales

6
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7. PROGRAMMER DES ES
PACES COMMUNS À PARTA
GER

LES ENJEUX

L’esprit village souvent apprécié par les ha
bitants de Marseille doit être soutenu par
une offre généreuse d’espaces communs
pour les programmes collectifs (logements
et bureaux). Chaque nouveau projet est l’oc
casion de renforcer la cohésion sociale, de
participer â l’animation d’un quartier, à offrir
de nouveaux services. L’engouement actuel
pour les mobilités douces fait par exemple
apparaître de nouveaux besoins au sein des
logements et des bureaux. L’agriculture ur
baine est également un levier pour renforcer
les liens entre les habitants d’un même im
meuble ou quartier. Pour dépasser l’échec
d’une non-appropriation ou de conflits
d’usages, il sera nécessaire de mettre en
place une démarche pédagogique pour ac
compagner les habitants sur ces nouveaux
usages.

LES ENGAGEMENTS

- Dimensionner généreusement les Halls
d’entrée d’immeuble et espaces de distribu
tion et les éclairer naturellement.

- Prévoir des espaces communs polyvalents
et proposer de modes de gestion pérennes.

- Proposer des usages pour les toitures ter
rasses et jardins collectifs

8. CONCEVOIR UN URBA
NISME ET UNE ARCI-! ITEC
TURE BIO-CLIMATIQUES
MÉDITERRANÉENS
LES ENJEUX

Leffet appelé «îlot de chaleur urbain» cor
respond à l’observation d’une température
plus élevée dans les villes, Il est dû notam
ment à l’inertie des matériaux de surface, à
la pollution, aux formes urbaines, au contexte
géographique et climatique. Les prévisions
d’augmentation des températures de 2 â
3°C dans moins de 40 ans nous conduisent
à repenser l’organisation de nos villes pour
maintenir la qualité de vie et de confort pour
les habitants. La conception des bâtiments
doit jouer son rôle pour améliorer le confort
d’été en s’adaptant au contexte méditerra
néen pour capter les vents rafraîchissants ou
pour diriger les vents dans les rues prévues
à cet effet selon les contextes, avec l’instal
lation de barrière végétale/minéral coupe-
vent pour diminuer l’accélération des vents.
Chaque projet doit limiter son empreinte car
bone liée à sa construction, aux matériaux
utilisés.

LES ENGAGEMENTS

- Concevoir des formes urbaines favorables
à l’îlot de fraîcheur,
- Privilégier le recours à la ventilation natu
relle et les dispositifs favorisant le confort
d’été hors climatisation et dispositifs de ra
fraichissement mécaniques,
- Mettre en oeuvre des matériaux de qualité
pérenne, de préférence naturels ou biosour
cés,
- Privilégier les circuits courts et le réemploi
des matériaux pour réduire l’impact carbone
des constructions.
- Développer des dispositifs architectu
raux alliant matérialité, qualités d’usages et
confort intérieur des constructions (façade
épaisse, loggia, galeries...).
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9. PROMOUVOIR UNE HAUTE
QUALITÉ DU
LOGEMENT

LES ENJEUX

Laccès à des logements de qualité pour l’en
semble des habitants de Marseille est une
priorité pour la ville. Au-delà de la surface
minimum, il est essentiel de penser les lo
gements comme des espaces appropriables
par chaque famille, différemment selon
l’heure de la journée, selon des besoins et
des usages très variés. C’est donc cette re
cherche d’une meilleure habitabilité qui doit
guider chaque nouveau proiet de Logements.

LES ENGAGEMENTS

10. CONSTRUIRE DES
PROJETS EVOLUTIFS ET
FLEXIBLES

LES ENJEUX

Nos modes de vie incluant le travail, les loi
sirs et l’habitat, évoluent de plus en plus ra
pidement. L’enjeu de la réversibilité et de la
modularité des bâtiments est essentiel pour
contourner l’écueil d’un immeuble obsolète.
Cet objectif d’évolutivité de nos construc
tions nécessite une anticipation dés la phase
conception, à travers des choix structurels
notamment, pour favoriser un projet démon
table.

LES ENGAGEMENTS

- Le maximum de logements seront traver
sants ou à minima bi-orientés, les petits lo
gements mono-orientés ne pourront pas être
orientés au nord.

- Principe de qualité de traitement équivalente
entre les différents types de programmes de
logements

- Prévoir des espaces de rangement et des
caves pour chaque logement

- Prévoir des cuisines éclairées et ventilées
naturellement et séparables à partir du T3

- Aménager des espaces avec des hauteurs
confortables pour favoriser l’éclairage natu
rel

- Développer des typologies généreusement
dimensionnées pour favoriser les usages
multiples (espace pour télétravailler, la piéce
en plus)

- Prévoir des espaces extérieurs suffisam
ment larges pour garantir un bon usage

(voir annexe)

- Proposer une adaptation de l’agencement
dans les logements pour répondre aux chan
gements de modes de vie.

- Rendre interdépendants les typologies mi
toyennes pour une flexibilité des logements.

- Prévoir des parois mobiles pour rendre les
typologies PMR plus adaptables.

- Démontrer la capacité des programmes
de bureaux ou parkings à se transformer en
logements
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Cette Charte de la construction durable
s’inscrit dans un processus au long cours
d’amélioration de la qualité des constructions
sur le territoire de la Ville de Marseille. Elle
propose une méthode et instaure un dialogue
partenarial avec l’ensemble des acteurs
de l’acte de bâtir qui se poursuivra dans
le cadre de comités de suivi se réunissant
annuellement pour évaluer sa mise en oeuvre
et intégrer les évolutions réglementaires
comme les retours d’expériences.

ANNEXE

Les objectifs visés ci-dessous pourront être adaptés
en fonction du programme et du contexte urbain
- Grille de surfaces moyennes attendues par
type de logements : Ti 35 m2 I T2 50 m2 I T3 : 70
m2 I 14: 85 m2 / T5: 95 m2
- Espaces extérieurs pour chaque logement,
surface minimum selon les typologies : Ti : 5 m2 / T2

10m2/T3: 15m2/T4:20m2/T5:25m2
- Taille minimum des chambres 12 m2
- Hauteur sous-plafond minimum 2,70 m

CHARTE DE LA CÇ’N>TRCCTION DURABLE DE LA VILLE DE MARSELLE 9



RAPPORT 211631MW

RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

DIRECTION GENERALE DES SERVICES - DIRECTION DU SECRETARIAT GENERAL -

Révision 2022 de l’inventaire des équipements dont la gestion est transférée aux Mairies de
Secteu r,
21-3754I-DGSE

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

Après examen par les services municipaux concernés des demandes émanant des Mairies
de secteur, un certain nombre d’équipements répondant aux critères définis par la loi ont été soit
inscrits soit retirés de leur inventaire.

87, boulevard de Roux prolongé

Ecole Mixte E. Cas 215 venue des Chartreux

Ecole Maternelle Longchamp 2, impasse de Montbard

- -________

Ecole Mixte Boisson 127, boulevard Boisson -________

Ecole Maternelle Chave 193, boulevard Chave

Ecole Maternelle Fraissinet 2, allée Fraissinet

Ecole Elénientaire Roosvelt 5. rue de Tivoli

Ecole Sainte Cécile 146, rue Sainte Cécile

Ce sont ces modifications, consignées dans le tableau annexé au présent rapport, qui ont
été prises en compte dans le nouvel état que nous vous proposons d’adopter.

C’est pourquoi nous proposons au Conseil d’Arrondissements de prendre la délibération

Le Code Général des Collectivités Territoriales
particulières) prévoit l’établissement d’un inventaire des équipements dont les Conseils
d’arrondissements doivent assurer la gestion en application de Farticle [.2511-18 du même code.

(Livre cinquième, dispositions

Les équipements recentralisés sont les suivants

- Le CMA Tivoli, entièrement occupé par un ACM dont le contrat de délégation de
service public est suivi par la mairie centrale.

- [es plateaux sportifs situés au sein des écoles, dont l’entretien et la gestion incombent à
la mairie centrale, soit

Ecole La Feuilieraie

suivante



LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE OENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOI N°82-1169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE UNIQUE Est adopté l’inventaire des équipements dont la gestion est transférée aux
Conseils d’arrondissements des Mairies de secteur, ci-annexé.

Didier JAU
Maire des 4C et 5e



21-37 541-DGSE
AGE

V H e
dc Marseille

RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE DES SERVICES - DIRECTION OU SECRETARIAT GENERAL
- Révision 2022 de l’inventaire des équipements dont la gestion est tra nsférée
aux Mairies de Secteur.

21-37541 -DGSE

-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition de Monsieur l’Adjoint en charge des finances,
des moyens généraux et des budgets participatifs, soumet au Conseil Municipal le rapport suivant

Le Code Général des Collecbvités Territoriales (Livre cinquième, dispositions
particulières) prévoit l’établissement d’un inventaire des équipements dont les Conseils
d’arrondissements doivent assurer la gestion en application de l’article L2511-18 du même code.

Après examen par les services municipaux concernés des demandes émanant des
Mairies de secteur, un certain nombre d’équipements répondant aux critères définis par la loi ont été soit
inscrits soit retirés de leur inventaire.

Ce sont ces modifications, consignées dans le tableau annexé au présent rapport, qui
ont été prises en compte dans le nouvel état que nous vous proposons d’adopter.

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil municipal de prendre la
délibération ci-après

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
VU LA LOI N°82/1169 DU 31 DECEMBRE 1982 ET LA CIRCULAIRE N°8394 DU
8AVRIL 1983
VU LA LOI N°83/663 DU 22 JUILLET 1983
VU LA LOI N°87/509 DU 9JUILLET1987 ET LE DECRET N°88/620 DU 6MAI1988
VU LA LOI N°2002-276 DU 27 FEVRIER 2002
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

1/2



21-3754- 1-DGSE
AGE

DELIBERE

ARTICLE UNIQUE Est adopté l’inventaire des équipements dont la gestion est transférée aux

Conseils d’arrondissements des Mairies de secteur, ci-annexé.

Vu et présenté pour son enrôlement
à une séance du Conseil Municipal
MONSIEUR L’ADJOINT EN CHARGE DES
FINANCES, DES MOYENS GÉNÉRAUX ET DES
BUDGETS PARTICIPATIFS
Signé: J0& CANICAVE

7; 7
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RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 21)64/03/AGE
DIRECTION GENERALE DES SERVICES - DIRECTION DU SECRETARIAT CENERAL
- DIRECTEON GENERALE ADJOINTE MAITRISER NOS MOYENS - DIRECTION DESFINANCES - Dotations financières 2022 allouées aux Mairies de Secteur.
21 -37542-DSG

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

Aux termes de l’article L.25 11-40 du Code Général des Collectivités Territoriales, leConseil Municipal arrête chaque année les modalités de répartition des sommes destinées auxdotations des arrondissements, et délibère sur le montant total des crédits quil se propose d’inscrireà ce titre au budget de la commune pour l’exercice suivant.

Les recettes dont disposent les Conseils d’Arrondissements sont constituées «uneDotation de Fonctionnement et d’une Dotation d’Investissement.

* La Dotation de Fonctionnement:

Conformément à l’article L.251l-38 du Code Général des Collectivités Territoriales,elle se compose d’une Dotation de Gestion Locale (DGL) et d’une Dotation d’Animation Locale(DAL):

* La Dotation de Gestion Locale DGL)

Elle est attribuée au titre des équipements transférés et services qui relèvent desattributions des Conseils d’Arrondissements.

Son mode de calcul défini par le législateur à l’article L.25 li-39, prévoit deux parts

- une première part, qui ne peut être inférieure à 80% du montant total des dotations desarrondissements, et dont la répartition est faite en fonction de l’importance relative des dépenses defonctionnement des équipements transférés,
-

- une deuxième part (20%) répartie entre les groupes dan’ondissements. en tenantcompte de la population, des bases d’imposition de la taxe d’habitation et de la compositionsocioprofessionnelle de chaque groupe d’arrondissements.

La charge correspondant aux équipements qui relèvent des attributions des Mairies deSecteur est obtenue par

- l’application des ratios actualisés par les Délégations Générales concernées (coût partype déquipements sportifs ou sociaux ainsi que prix au m selon la nature de la végétation pour lesespaces verts).

- les ajouts et retraits à l’inventaire des sommes allouées pour la gestion deséquipements transférés.

- l’application du taux d’inflation prévisionnel estimé à 1.2 % pour 2022.

Les dépenses de fluides et d’énergie ne pouvant être totalement individualisées paréquipement. un montant forfaitaire de I 237 890 Euros a été alloué au titre de 2022.



* La Dotation d’Animation Locale

Elle finance, notamment, les dépenses liées à l’information des habitants du secteur, à la démocratie
et à la vie locales, en particulier aux activités culturelles et aux interventions motiv &s par des
travaux «urgence présentant le caractère de dépenses de fonctionnement et liés à la gestion des
équipements. Conformément à l’article L.2511-39-1 du Code Général des Collectivités
Territoriales, elle est calculée et répartie entre les arrondissements en tenant compte notamment de
la population et du taux «inflation

* La Dotation d’Investissement

Par application de l’article L.2511-36-l du Code Général des Collectivités Territoriales, il est ouvert
à l’état spécial de chaque groupe d’arrondissements une section d’invcstissement dont le montant
forfaitaire est de 2 Euros par habitant.

C’est pourquoi. nous proposons au Conseil d’Arrondissements de prendre la
délibération suivante

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOIN° 82-l 169 du 3 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE 1 Est approuvé le montant total des sommes allouées aux Conseils
«Arrondissements au titre des Dotations de Fonctionnement et d’Investjssement
pour 2022 conformément aux tableaux suivants

Dotation de Fonctionnement 2022 en Euros

Mairies de Secteur

3e’ue secteur

DGL 2022

95 846

DAL 2022
Dotation de

Fonctionnement 2022

191 692

ARTICLE 2 Les dépenses correspondantes seront inscrites au Budget Primitif 2022 de la Ville.

Maire des 4 et

3eme secteur 1 848 058 34 729 1 882 787

Dotation «Investissement 2022 en Euros

Dotation «InvestissementMairies de Secteur Population (Recensement 2021) 2022 (en Euros)

Didier JAU
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RAPPORT
AU

CONSEIL MUNiCIPAL

DIRECTION GENERALE DES SERVICES - DIRECTION DU SECRETARIAT GENERAL
- DIRECTION GENERALE ADJOINTE MAITRISER NOS MOYENS - DIRECTION DESFINANCES - Dotations financières 2022 allouées aux Mairies de Secteur.

21-37 54 2-D S G

-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition de Monsieur l’Adjoint en charge des financesdes moyens généraux et des budgets participatifs, soumet au Conseil Municipal le rapport suivant:

Aux termes de l’article L.2511-40 du Code Général des Collectivités Territoriales, leConseil Municipal arrête chaque année les modalités de répartition des sommes destinées aux dotationsdes arrondissements, et délibère sur le montant total des crédits qu’il se propose d’inscrire à ce titre aubudget de la commune pour l’exercice suivant.

Les recettes dont disposent les Conseils d’Arrondissements sont constituées d’uneDotation de Fonctionnement et d’une Dotation d’Investissement.

* La Dotation de Fonctionnement

Conformément à l’article L.2511-38 du Code Général des Collectivités Territoriales,elle se compose d’une Dotation de Gestion Locale (DCL) et dune Dotation d’Animation Locale (DAL)

* La Dotation de Gestion Locale (DGL)

Elle est attribuée au titre des équipements transférés et services qui relèvent desattributions des Conseils d’Arrondissements.

Son mode de calcul défini par le législateur à l’article L.2511-39, prévoit deux parts

- une première part, qui ne peut être inférieure à 80% du montant total des dotationsdes arrondissements, et dont la répartition est faite en fonction de l’importance relative des dépenses defonctionnement des équipements transférés,

- une deuxième part (20%) répartie entre les groupes d’arrondissements, en tenantcompte de la population, des bases d’imposition de la taxe d’habitation et de la compositionsocioprofessionnelle de chaque groupe d’arrondissements.

La charge correspondant aux équipements qui relèvent des attributions des Mairiesde Secteur est obtenue par

114
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- l’application des ratios actualisés par les Délégations Générales concernées (coût
par type d’équipements sportifs ou sociaux ainsi que prix au m2 selon la nature de la végétation pour les

espaces verts),

équipements transférés,
- les ajouts et retraits à l’inventaire des sommes allouées pour la gestion des

- l’application du taux d’inflation prévisionnel estimé à 1,2% pour 2022.

Les dépenses de fluides et d’énergie ne pouvant étre totalement individualisées par
équipement, un montant forfaitaire de 1 237 890 Euros a été alloué au titre de 2022.

Ainsi, la répartition de la DGL est la suivante

Il convient de renouyeler en 2022 l’attribution d’une dotation supplémentaire de

20 000 euros allouée à la Mairie des 618eme arrondissements, pour le traitement et la gestion du fonds des
archives actives et pour les PACS conclus sur les territoires des villes de Marseille, Plan de Cuques et
Alla uch.

* La Dotation d’Animation Locale

Elle finance, notamment, les dépenses liées à l’information des habitants du secteur,

à la démocratie et à la vie locales, en particulier aux activités culturelles et aux interventions motivées par

des travaux d’urgence présentant le caractére de dépenses de fonctionnement et liés à la gestion des
équipements. Conformément à l’article L.2511-39-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, elle

est calculée et répartie entre les arrondissements en tenant compte notamment de la population et du
taux d’inflation.

* La Dotation d’investissement

Par application de l’article L2511-36-1 du Code Général des Collectivités

Territoriales, il est ouvert à l’état spécial de chaque groupe d’arrondissements une section

d’investissement dont le montant forfaitaire est de 2 Euros par habitant.

Mairies de Secteur
80% 20% Fluides DOL 2022

24



délibération ci-après

21-3 7542-DSG
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Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de rendre la

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
VU LA LOI N°82-1169 DU 31 DECEMBRE 1982
VU LA LOI N°83-663 DU 22JUILLET 1983
VU LA LOI N°27-509 DU 9JUILLET1987
VU LA LOI N°2002-276 DU 27 FEVRIER 2002
VU LE DECRET N°88-620 DU 6MAI1988
VU LE DECRET N°2012-1 479 DU 27 DECEMBRE 2012
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE I Est approuvé le montant total des sommes allouées aux Conseils dArrondiasements
au titre des Dotations de Fonctionnement et d’Investissement pour 2022
conformément aux tableaux suivants

Dotation de Fonctionnement 2022 en Euros

Mairies de Secteur DGL 2022 DAL 2022
Dotation de

Fonctionnement 2022
1er secteur

3ème secteur

secteur

5ème secteur

60m0 secteur

7ème secteur

8ème secteur

Total

1318298 27409

95 846

125 181

134 410

119 698

154 599

93109

874 619

1 345 707

191 692

250 362

268 820

239 396

309 198

186 218

1 749 238

2ème secteur 964 709 27 568 992 277
3ème secteur 1 848 058 34 729 1 882 787
4ême secteur i 616 837 45 344 1 662 181
5&e secteur 2 113 445

E 6re secteur 1 725 491 43 380 1 768 871
7èm0 secteur 2 722 000 56 023 2 778023

8ème secteur i 935 039 33 715 1 968 754

Total 14 243 877 316 871 14 560 748

Dotation d’Investissement 2022 en Euros

Mairies de Secteur
(Reco21)

Dotation dlnvestissement 2022

let secteur 75672 151 344
2ème secteur 76 104 152 208

3:4
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ARTICLE 2 Les dépenses correspondantes seront inscrites au Budget Primitif 2022 de la Ville.

Vu et présenté pour son enrôlement
â une séance du Conseil Municipal
MONSIEUR L’ADJOINT EN CHARGE DES
FINANCES, DES MOYENS GÉNÉRAUX ET DES
BUDGETS PARTICIPATIFS
Signé JoI CANICAVE

4/4



RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 2 1)65/03
CREATION D’UN COMITE CONSULTATIF « ACCESSIBILITE ET INCLUSION»

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

Pour faciliter la participation des habitants à la vie locale. l’article L 2143-2 du Code
général des collectivités territoriales permet de créer des comités consultatifs qui peuvent être
chargés de l’examen de tout problème d’intérêt communal concernant tout ou punie du territoire dc
la commune.

« Ces comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir au conseil.
notamment des représentants des associations locales.

Sur proposition du maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder
celle du mandat municipal en cours.

Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal. désigné par le maire. »

La Mairie des 4e et 5e arrondissements de Marscille. souhaite agir activement afin de
lever les obstacles à l’accessibilité pour tous en matière de voirie. d’ERP d’enseignement. de santé.
d’emploi. de services sociaux, de loisirs et de sport.

Il apparaît donc un intérêt général et local à créer un comité consultatif dénommé
comité consultatif « accessibilité et inclusion ». qui permettrait de réfléchir et proposer des
solutions sur le secteur, concernant l’accessibilité et l’inclusion des personnes en situation de
handicap.

C’est pourquoi nous proposons au conseil d’arrondissements de prendre la délibération
sLlivante

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOIN° 82-1169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT Cl-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE I Un comité consultatif dénommé « accessibilité et inclusion » est créé pour une

durée qui ne peut excéder celle du mandat municipal en cours.

ARTICLE 2 le comité consultatif « accessibilité et inclusion » aura pour but d’étudier toute
question sur le secteur concernant l’accessibilité des personnes en situation de
handicap. et sur l’inclusion.



ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5

ARTICLE 6

Le comité consultatif est présidé par le Maire de secteur ou son représentant
désigné par lui-même, en la personne de Mmc la première adjointe. Enda
Amraoui.

Ce comité consultatif « accessibilité et inclusion » sera composé de 20 membres
maximum dont 5 élu(e)s d’arrondissements (4 de la majorité. 1 de l’opposition),
des représentants d’associations et des personnalités qualifiées. Les membres non
élus seront désignés par le président du comité, en fonction des thématiques
abordées.

Sur proposition de son président. le comité consultatif’ pourra. le cas échéant.
établir son règlement intérieur.

Le comité consultatif devra remettre annuellement un rapport de propositions au
conseil d’arrondissements.

Didier JAU
Maire des 4 et 5



RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 21/66/VDV

DIRECTION GENERÂLE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS
PROCHE - DIRECTION DES SOLIDARLTES, DE LA SANTE ET DE L’INCLUSION -

SERVICE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DES PERSONNES HANDICAPEES - DIVISION
DES PERSONNES HANDICAPEES - Attribution de subventions aux associations oeuvrant en
faveur des personnes handicapées - 2ème répartition - Approbation des conventions annexées.
2 1-37501-DSSI

Monsieur le Maïre soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

La Ville de Marseille a décidé d’aider certaines associations oeuvrant en faveur des
personnes handicapées.

Après examen des dossiers qui nous sont parvenus, une deuxième répartition des crédits
de l’année 2021 est soumise à notre approbation.

C’est pourquoi nous proposons au Conseil dArrondisscnwnts de prendre la délibération
suivante

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIV1TES TERRITORIALES

VU LA LOIN° 82-1169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE I Sont attribuées les subventions suivantes à des associations oeuvrant en faveur des
personnes handicapées, au titre de l’année 2021 et dans le cadre d’une deuxième
répartition de crédits

Adaptés - D.A.S.L.C.A I 000€

13 A’Tipik

_______—-

4000€

C Didier JAU
Maire des 4 ct S Arrondissements
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RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUSPROCHE - DIRECTION DES SOLIDARITES, DE LA SANTE ET DE L’INCLIJ SION -SERVICE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DES PERSONNES HANDlCAFEES
DIVISION DES PERSONNES HANDICAPEES - Attribution de subventions auxassociations oeuvrant en faveur des personnes handicapées - 2ème répartition -

Approbation des conventions annexées.

21-37501 -DSSI

-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition de Madame la Conseillère déléguée auxpersonnes en situation de handicap, l’inclusion et l’accessibilité, soumet au Conseil Municipal le rapportsuivant

La Ville de Marseille a décidé d’aider certaines associations oeuvrant en faveur despersonnes handicapées.

Après examen des dossiers qui nous sont parvenus, une deuxième répartition descrédits de l’année 2021 d’un montant de 142 000 Euros est soumise à notre approbation.

Ces subventions sont attribuées de façon conditionnelle sous réserve de vérification
des pièces administratives, financières, comptables, fiscales et de la conclusion éventuelle d’une
convention définissant les engagements des parties, qui peuvent étre demandées par les services
municipaux.

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre ladélibération ci-après

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
OUÏ LE RAPPORT Cl-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE I Sont attribuées les subventions suivantes à des associations oeuvrant en faveur des
personnes handicapées, au titre de l’année 2021 et dans le cadre d’une deuxième
répartition de crédits

Atelier de Mars 4 000 Euros
EX 017907
Action <(Festival ((Les journées particulières-2021))

1/4
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Le Doussou 3000 Eu ros
EX 017256
Action : «Art pour chacun et pour tous-2021»

Comité Départemental Handisport des B.D.R 4000 Euros
EX 017169
Fonctionnement

Amicale des déficients visuels de Provence 2000 Euros
EXO1 7067
Fonctionnement

T Cap 21 Trisomie 1 000 Euros
EX 01 71 37
Fonctionnement

T Cap 21 Trisomie 2000 Euros
EX 01 7213
Action
<(Sport et Santé-2021»

Mouvement français pour le planning familial 4000 Euros
EX 017950
Action : «Sexualité, handicap et prévention en milieu spécialisé-2021 »

Soléa 7000 Euros
EX 01 7495
Action «Ateliers de danse flamenco pour jeunes handicapés mentaux-2021»

Collectifko.com 3000 Euros
EX 01 7941
Action : «Intégration des personnes déficients visuelles dans un projet artistique-
2021»

Handi Fan Club 0M 500 Euros
EX 017070
Fonctionnement
Développement d’Ateliers de Sensibilisation et de Loisirs Culturels

Adaptés - D.A.S.L.C.A 1 000 Euros
EX 017700
Fonctionnement

Association des Donneurs de Voix — 2 500 Euros
Bibliothèque Sonore de Marseille
- A.D.V -

EX 017422
Fonctionnement

Association Sports et Loisirs des Aveugles et Amblyopes — 2 000 Euros
AS. L .A.A
EX 01 7038
Fonctionnement

Association Valentin Haùy 4 000 Euros
EX 01 7845
Fonctionnement

Zim Zam 3 000 Euros
EX 017400
Action : « Ateliers et stages de pratique du cirque adapté à destination des publics en
situation de handicap-2021 »

24
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Centre Socio Culturel dEndoume 4000 Et.jros
EX 017812
Action : « Echanges de compétence entre les jeunes scolarisées en [M E et des
lycéens-2021 >

Association Soliane 10000 Eijros
EX 017761
Fonctionnement

Association sportive A.S.P.T.T. Marseille 3 500 EUros
EX 017900
Action : « Autisme-2021 »

Stade Marseillais Université Club — S.M.U.C 5 000 Eijros
EX 017323
Action « Intégra Sports-2021 »

Yachting Club Pointe Rouge — Y.CP.R 2 500 Euros
EX 017111
Action «Hand’y cap- Tous différents, tous extraordinaires -2021»

Association Handident 1 500 Euros
EX 017874
Fonctionnement

ICOM Provence 4 000 Euros
EX 017887
Action «Accès aux technologies de l’information et de la communication 2021>)

Association des Paralysés de France — A.P.F 6 000 Euros
EX 017913
Fonctionnement

Association Pas à Part des Bouches-du-Rhône 5 000 Euros
EX 017883
Action : « Accompagner les familles des enfants autistes 2021 »

13 A’Tipik 4000 Euros
EX 017768
Fonctionnement

Défi Sport 4 000 Euros
EX 017054
Fonctionnement

Diversité et Handicap 2 000 Euros
EX 01 7 777
Fonctionnement

Le Regart du coeur 2000 Euros
EX 017952
Fonctionnement

Handitoit Provence 6 000 Euros
EX 017879
Fonctionnement

Relais d’Aide Matérielle aux Handicapés — R.A.M.H 4000 Euros
EX 017721
Fonctionnement
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Trisomie 21 Bouches du Rhône T 21 5000 Euros
EX 017699
Fonctionnement

Handi Sud Basket 9 000 Euros
EX 017760
Action « Coupe d’Europe et la Coupe de France 2021 »

Mille couleurs en chansons 1000 Euros
EX 01 7931
Fonctionnement

Handestau au coeur du handicap 3 000 Euros
EX 017861
Fonctionnement

Association sportive et culturelle Algernon 7 000 Euros
EX 017241
Fonctionnement

Association sportive et culturelle Algernon 1 000 Euros
EX 01 7310
Action « Projet Joelette-2021 »

Association des Familles de Traumatisés Crâniens des B.D.R 1 000 Euros
A.F.T.C
EX 01 7818
Fonctionnement

Association A.P.A.R — Prévention Autisme Recherche 4 000 Euros
EX 01 7908
Fonctionnement

Une autre image 2000 Euros
EX 01 7757
Fonctionnement

Accès Culture 2 500 Euros
EX 01 7939
Action « Accessibilité au spectacle vivant pour les personnes handicapées-2021 »

ARTICLE 2 Sont approuvées les conventions ci-annexées conclues avec les associations.
Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer ces conventions.

ARTICLE 3 Le montant de la dépense, soit 142 000 Euros (Cent Quarante Deux Mille Euros) sera
imputé sur les crédits inscrits au Budget Primitif 2021, Service 30744— Chapitre 65.

Vu et présenté pour son enrôlement
à une séance du Conseil Municipal
MADAME LA CONSEILLERE DELEGUEE AUX
PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP,
L’INCLUSION ET L’ACCESSIBILITÉ
Signé: Isabelle LAUSSINE

4:4



Convention de subventionnement annuel

entre
La Ville de Marseille. représentée par son Maire en exercice ou son représentant dûment habilité, agissant en vert u dure
délibération du Conseil Municipal en date du (N° DOM J I....),
ci-après dénommée “la Ville de MarseBle”, d’une part, et

L’association 13 A’TIPIK dont le siège social est à:
4 RUE DE LA VISITATION

13004 MARSEILLE

représentée par Monsieur LE GARREC Jacques
Président(e). ci-après dénommée « l’Association», d’autre part, il est convenu ce qui suit
Article I

La présente convention précise le cadre et les modalités selon lesquels est apporté e concours financier de la Ville de Marseille,
pour la réalisation de la demande déposée par l’Association, telle que justifiée et explicitée ci-après (EX017768)
Article 2 Description du projet associatif

Ponctionnement général - 2021
Atelier et Chantier d’Insertion Couture. Agrément pour 21 ETP, afin de remobiliser des personnes bénéficiaires de rriinimas
sociaux dans le domaine de l’insertion sociale et professionnelle. Nous répondons à un besoin non satisfait en direction des
publics handicapés, en proposant un service de transformation sur leurs propres vétements, en créant des astuces pour
faciliter l’habillage et le déshabillage (aimants, zip et velcro). Création dune ligne originale, cape en po!aire, capuche, sac adapté
pour favoriser l’autonomie et la mobilité de ces publics.

Article 3 : Durée

La présente convention est conclue pour une durée d’un an.

Article 4 : Conditions tinancières

4.1 - Montant de la subvention

Le montant de la demande correspordant à objet est de 8 000,00€
La participation financière de la Ville de Marsee s’élève à: 4000,00€

4.2 - Modalités de règlement

Cette subvention sera versée par la Ville de Marseille selon les modalités ci-dessous

un seul versement



La subvention sera créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en vigueur. La Ville de Marseille se
libérera des sommes dues par le virement sur le compte bancaire ouvert au nom de l’Association tel que figurant au dossier
EX017768.

Article 5: Obligations

L’Association s’engage à mettre en oeuvre tous les moyens nécessaires â la réalisation de l’objet de la demande de soutien public
telle que définie à l’article 2,

L’Association s’engage à tenir une comptabilité conforme aux exigences du Plan Comptable Général et à respecter toutes les
obligations légales, notamment en matière fiscale, sociale et d’assurance.

Article 6: Contrôle

L’Association s’engage à fournir à la colleclivité tous documents nécessaires, et à faciter à tout moment, le contrôle par la Ville de
Marseille de la réalisation effective de l’objet de la demande, notamment pw l’accès à toutes ciéces justi1icatives des dépenses et
tout autre document dont la production serait jugée utile,

S’il est constaté que les subventions octroyées ne sor,t pas utilisées conformément à l’objet et’ou aux modalités de la demande,
les sommes indues correspondantes devront être restituées.

Article 7 : Avenant

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente conventicn, définies d’un commun accord entre les
parties, fera l’objet d’un avenant,

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la corvention, sars que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs
généraux définis à l’article 2.

Article 8: Dénonciation

En cas de force majeure ou de non-respect, par l’une ou par l’autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la
présente convention, celle-ci pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

La subvention ou partie de subvention non utilisée sera obligatoirement restituée en cas de résiliation de la convention, et ce quel
que soit le motif de la résiliation, sans préjudice du contrôle potentiel de la Ville.

Article 9: Élection de domicile

Les parties font élection de domicile à: en l’Hôtel de Ville, pour la Ville de Marseille et à l’adresse du siège social de l’Association,
pour toute signification d’actes ou d’exécution des clauses, conditions et accessoires de la présente convention,

Pait à Marseille, en trois exemplaires originaux, le

Pour l’Association Pour la Vilie de Marseille
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Convention de subventionnement annuel

entre

La Ville de Marseille, représentée par son Mare en exercice ou son représentant dûment habilité, agissant en vertu d’une
délibération du Conseil Municipal en date du (N° DCM II....),
ci-après dénommée “la Ville de tvlarseille”, d’une part, et

L’association DEVELOPPEMENT D’ATELIERS DE SENSIBILISATION ET DE LOISIRS CULTURELS ADAPTES dont le siège
socia est à

31 RUE DU PROGRES

13005 MARSEILLE

,représentée par Monsieur BATAOUI ABDERRAHMAN
Président(e), ci-après dénommée « rAssociation», d’autre part, il est convenu ce qui suit

Article 1

La présente convention précise le cadre et les modalités seon lesquels est apoorté le concours financier de la Ville de Marseille,
pour la réalisation de la demande déposée par l’Association, telle que justifiée et explicîtée ci-après (EX017700)

Article 2 : Description du projet associatif

Fonctionnement Génerale 2021

Article 3 Durée

La présente convenflon est conclue pour une durée d’un an,

Article 4 Conditions financières

4.1 -Montant de la subvention

Le montant de la demande correspondant à l’obet est de 2 000,00€
La participation financière de la Ville de Marseile s’èléve à: 1000,00€

4.2 - Modalités de règlement

Cette subvention sera versée par la Ville de Marseille selon les modalités ci-dessous

un seul versement



La subvention sera créditée au compte de l’Association selon les procédures comptabies en vigueur. La Ville de Marseille se
libérera des sommes dues par le viremenl sur le compte bancaire ouvert au nom de l’Association tel Que figurant au dossier

EXO17700.

Article 5: Obligations

L’Association s’engage à mettre en oeuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’objet de la demande de soutien public
telle que définie à l’article 2.

LAssociation s’engage à tenir une comptabilité conforme aux exigences du Plan Comptable Général et à respecter toutes les

obligations légales! notamment en matière fiscale, sociale et d’assurance.

Article 6 : Contrôle

L’Asscciation sengage à fournir à la collectivité tous documents nécessaires, et à faciiter à toul moment! le contrôle par la Ville de
Marseille de la réalisation effective de l’objet de la demande, notamment par l’accés à toutes pièces justificatives des dépenses et

tout autre document dont la production serait jugée utile.

S’il est constaté que les subventions octroyées ne sont pas utilisées conformément à l’objet etlou aux modalités de la demande,

les sommes indues correspondantes devront être restituées.

Article 7 : Avenant

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convertior. définies d’un commun accord entre les

parties, fera l’objet d’un avenant.

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sars que ceux-ci ne puissert conduire à remettre en cause les objectifs

généraux définis à l’article 2.

Article 8 : Oénonciation

En cas de force majeure ou de non-respect, par l’une ou par l’autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la
présente convention, celle-ci pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

La subvention ou partie de subvention non utilisée sera obligatoirement restituée en cas de résiliat’or de la convention, et ce quel
que soit le motif de la résiliation, sans préjudce du contrôle potentiel de la Vùle.

Article 9 Élection de domicile

Les parties font élection de domicile à: en ‘Hôtel de Ville, pour la Ville de Marseille et à l’adresse du siège social de l’Association,
pour toute signification d’actes ou d’exécution des clauses, conditions et accessoires de la présente convention.

Fait à Marseille. en trois exemplaires originaux. le

Pour l’Association Pcu- la Ville de Marseille
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RAPPORT

AL CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 2 1/67/03
APPROBATION DU NOUVEAU REGLEMENT INTERIEUR DES ACM

Monsieur le Maire soumet au Conseil «Arrondissements le rapport suivant

Le conseil d’arrondissements gère les équipements de proximité. conformément â
l’article L25l1-6 du CGCT.

mineurs
La mairie du Y secteur assure à l’heure actuelle la gestion de 3 accueils collectifs de

• ACM Chutes Lavie
• ACM Velten
• ACM Jeanne d’Arc

des t et 5C

est proposé

Considérant la nécessité de mettre à jour le règlement intérieur des ACM de la Mairie
arrondissements de Marseille. et de le faire approuver par son assemblée délibérante, il
au Conseil d’Arrondissements de prendre la délibération suivante

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOI N° 82-i 169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ’ LE RAPPORT CI-DESSUS

DE LI B E RE

ARTICLE 1 Adopte le nouveau règlement intérieur des ACM. annexé à la présente
délibération.

ARTICLE 2 Le nouveau règlement intérieur sera communiqué à toutes les familles lors de
l’inscription de leurs enfants

Maire des 4e et S
Didier JAU

‘r,



RÈGLEMENT INTÉRIEUR I
DES ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURSI

ARTICLE I - INSCRIPTIONS et PAIEMENT:

Pour les mercredis Dernier mercredi du mois, pour le mois suivant ou tous les deux (2) mois selon le C entre.
Pour les vacances: Deux (2 mois avant la date des vacances.
Ces inscriptions seront prises de 9h00 à 18h00, clans l’ordre d’arrivée, sur présentation du dossier complet et du
règlement. Aucune inscription téléphonique, ou inscnption sans règlement ne sera prise en compte.

Documents à fournir lors de la première inscription
- Dossier d’inscription dûment rempli,
- Photocopie de la pièce d’identité des parents,
- Photocopie de l’avis d’imposition de l’année précédente,
— Photocopie dn jugement de divorce, s’il y a lieu. précisait la personne c1lji a l’autorité parentale,
- Photo d’identité de l’enfant.
— Certificat médical croit l’impriméj établi par le médecin traitant,
- Fiche sanitaire de liaison dûment remplie et photocopie des vaccinations.
- Attestation de droits à l’assurance maladie dSécurité Sociale,).
- Attestation de mutuelle,
— Attestation d’assurance extrascolairc.
— Attestation de paiement C \.F. L.E.À.) le montant du quotient Jàmilial (loi! être mentionné,

La première inscription n’entraine pas systématiquement une réservation pour les périodes suivantes.

Une réactualisation du dossier complet s’effectuera au mois de Septembre.

La participation financière est calculée en fonction des revenus du ménage suivant la délibération du Conseil \Iunicipal et
doit être réglée au moment de l’inscription. Un reçu attestant le paiement est délivré aussitôt.
L’attestation dc paiement C.À.F (L.E.A.) est déduite de la participatiot. en fonction du quotient familial, les mercredis et
durant les vacances scolaires. Cette attestation sera à remettre au début des mois de Janviei; Mai et Octobre afin de
régialanser votre dossier.

Tout changement administratif etfamilial doit être signalé.

Si le (les) parent (s) ne donne (ent) pas son (leur quotient familial, le Directeur se verra dans l’obligation d’établir un tarif
en fonction de l’avis d’imposition.

ATTENTION : Aucune autre réduction ne peut étre appliquée.

ARTICLE II - ACCUEIL:

Horaire du matin: de 07h30 à 09h00
Horaire du soir : de 16h00 à 18h00

À l’arrivée, les parents doivent impérativement confier leur (s; enfant (s) à l’équipe elaccueil.



Les Accueils Collectifs des Mineurs, gérés par ]a Direction de l’Animation (le la \ [aine du 3c S.cteue sont ouverts

pnontairement aux enfànts dont les parents résident clans les t et Y Arrondissements. La priorité sera donnée aux
Liniilles dont les deux 2 parents travaillent.
ll reçoivent les enfams âgés (le 3 à 12 ans suivant l’agrément délivré par la Direction Départementale de lajeunesse et des
Sports potir chaque Centre.

ARTICLE III - SÉCURITÉ, HYGIÈNE ET SANTÉ:

Les parents doivent s’assurer que leurs enfants ne sont pas en possession d’argent, jouets. bijoux, téléphones portables ou
ohpets dangereux. Dans le cas contraire. l’A.C.NI. décline toute responsabilité.
Seti]s les parents soin autorisée à reprendre leur s enfànt s à la sortie du Centre ainsi que les personnes mentionnées stir
la fiche d’inscription, sur présentation dune pièce d’identité.
Les enthnts porteurs de parasites et les enfants avant une maladie contagieuse ne seront pas reçtls au Centre. Ils ne

revenir au Centre que sur présentation (Fun certificat médical attestant la non contagion.
Leifihint peut être accepté scIon le traitement médicamenteux. Les médicaments serunt remis au Directeur oti à son
.-\djoint avec le eeruficat médical rorrespondant.
Un rahier cl’inhrmerie est tenu à jour pour les petnes blessures superficielles et le suivi de chaque traitement individuel en
cours.

PROTOCOLE SANTÉ:
— Toute allergie alimentaire, pathologie simple ou lourde feront l’objet d’un Protocole de Santé établi par le médecin ou
Npeeialtste A renotiveler tous les six 6. mois.
Toutefois. un panier repas sera demandé aux parents en ras d’allergie alimentaire lourde ou pathologie lourde.

— Tout enfant plâtré membres stipérieurs ou inféreurs: sera accepté sur l’équipement avec un certificu médical de non
contre—indication. Néanmoins, lois (les sorties, nous ne pourrons pas accepter les enfants plâtrés des membres inférieurs.

ARTICLE IV - ABSENCES:

En cas d’absences répétées et injustifiées, la Direction du Centre se réserve le droit de refuser l’inscription pour permettre
aux enfants inscrits sur liste d’attente d’intégrer le Centre.
Les parents sont tenus (le signaler, le jour même, l’absence de leur ‘s; entant rs) duel c1u’eit soit le motiL Seules les absences
motivées par un certificat médical et d’une durée stipénieure à cinq (5 jours seront susceptibles cl’étre remboursées sauf
les niercreuis: par la Recette des Finances Publiqties. sur présentation dudit certificat médical, (lu reçu original et d’un
R.l.B. Aucun report ne sera toléré. La Recette des Finances Publiques a seule autorité à assurer le remboursement.

ARTICLE V - INFORMATION, PARTICIPATION DES PARENTS:

L’n panneau cl’afliehage informera les parents sur la vie du Centre activités, menus. ur:ies etc.

ARTICLE VI-SIGNES OSTENTATOIRES:

Tout signe ostentatoire est interdit sur les centres confbrmément à la loi en vigueur.

ARTICLE VII- COMPORTEMENT:



Si le Directeur estime que ‘e comportement d’un enfant ou d’un parent nuit au bon fonctionnemen t du centre. il peut
cc(icler (PeNdue cléfinhivement latceur des faits après leu avoir averti.

ARTICLE VIII - APPROBATION:

bute inscripuon implique 1’adhèsion totale au règlement intérieur. dont une copie est remise au parent dès l’inscription.



RAPPORT

AU CONSEIL DARRONDISSEMENTS

RAPPORT 21/68IVDV
DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE DES PETITES MARSEILLAISES ET DES
PETITS MARSEILLAIS - DIRECTION DE LA PETITE ENFANCE - Attribution de
subventions à des associations oeuvrant dans le domaine de la petite enfance - Avenants aux
conventions de fonctionnement 2021 - Paiement aux associations des subventions 2021.
21-37367-DPE

Monsieur le Maire soumet au Conseil «Arrondissements le rapport suivant

Les gestionnaires associatifs, porteurs de projets dans le domaine de la petite enfance, ont
fait à la fin de l’année 2020. une demande de subvention 2021.

Ce concours financier s’inscrit dans le partenariat avec la Caisse d’Allocations Familiales
des Bouches-du-Rhône (CAF 13), pour une politique de développement de l’offre daccueil des jeunes
enfants et s’est matérialisé par la signature de la Convention Territoriale Globale qui a débuté au 1er
janvier 2020.

Il concerne les différentes actions associatives menées dans les établissements suivants

* Établissements «Accueil du Jeune Enfant (EAJE)

* Lieux d’Accueil Enfants Parents (LAEP)

* Relais «Assistants Maternels (RAM)

Concernant lIFAC Provence Le Tribunal de Commerce a prononcé la liquidation
judiciaire de Fassociation IFAC Provence le 16 mars 2021 et il a été évoqué une reprise de ses
activités par l’association IFAC. Dans l’attente «une clarification de la situation, il est proposé de ne
pas verser de subventions à cette association.

C’est pourquoi nous proposons au Conseil d’Arrondissements de prendre la délibération
suivante

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOI N° 82-1169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE 1 Est attribué, selon le tableau ci-dessous, le concours financier de la Ville, sur le
budget 2021 à des associations qui conduisent une ou des actions dans le domaine de
la petite enfance.



GESTIONNAIRE EQUIPEMENT ACOMPTE SOLDE 2021 A SÛBVENTION
BENEFICIAIRE 202! DEJA VERSER TOTALE 202!

VERSE EN EUROS

Subventions aux établissement d’accueil régulier et occasionnel

MAISON DE LA LES MIRABELLES
FAMILLE 8-10. rue Camoin Jeunesse 103 680 25920 29 600
DES B-D-RH 13004 MARSEILLE

MAISON DE LA LES NECTARINES
-

FAMILLE 36. bd des Frères Godchot 61 920 15 480 77400
DES B-D-RH 13005 MARSEILLE

SOLIDARITE SOL EN SI
ENFANTS SIDA 29A Place Jean Jaurès 20 800 5 200 26 000

13005 MARSEILLE

IFAC PROVENCE LES PIRATES
16.InipasseFissiaux O O O
13004 MARSEILLE

ASSORIA ORIA
-

77. bd de Roux 26 000 6 500 32 500
13004 MARSEILLE

AUTEUIL PETITE UN AIR DE FAMILLE
—

ENFANCE 5. rue Antoine Pons 72 800 18 200 91 000
13004 MARSEILLE

ASS LA CABANE DE
-

MARSEILLAISE CLEMENTINE
POUR LA 210. bd Chave 43 680 10920 54600
GESTION DE 13005 MARSEILLE
C REC H ES

ASS LE CABANON ENCHANTE
MARSEILLAISE 95. rue Albe
POUR LA 13004 MARSEILLE 39520 9 880 19400
GESTION DE
C REC H ES

CROIX ROUGE CRILLON
FRANCAISE 33A. rue Crillon 38080 9 520 47 600

13005 MARSEILLE

CENTRE SOCIAL JARDIN DES TITCHOUS
STE ELISABETH 6. square Hopkinson 3 600 900 4 500

13004 MARSEILLE

Subventions aux Relais d’Assistants Maternels (RAM)

IFAC RAM du 4ème 8 800 2 200 11 000

IFAC RAM du 5ème 8 800 2 200 11 000

Didier JAU
Maire des 4 et 5e Arrondissements



21-3 7367-DPE
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RAPPORT
AU

CONSEiL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE DES PETITES MARSEILLAISES ET
DES PETITS MARSEILLAIS - DIRECTION DE LA PETITE ENFANCE - Attribua tien de
subventions à des associations oeuvrant dans le domaine de la petite en tance -

Avenants aux conventions de fonctionnement 2021 - Paiement aux associations
des subventions 2021.

21 -37367-DPE

-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition de Madame l’Adjointe en charge de la place de
lenfant dans la ville, soumet au Conseil Municipal le rapport suivant

Les gestionnaires associatifs, porteurs de projets dans le domaine de la petite
enfance, ont fait à la fin de Uannée 2020, une demande de subvention 2021.

Par délibération n°20/0761/ECSS du 21 décembre 2020, le Conseil Municipal a
approuvé les conventions, conclues avec chaque association bénéficiaire, précisant le cadre et les
modalités selon lesquels est apporté le concours financier de la Ville de Marseille.

Ce concours financier s’inscrit dans Le partenariat avec la Caisse d’Allocations
Familiales

des Bouches-du-Rhône (CAF 13), pour une politique de développement de l’offre
d’accueil des jeunes enfants et s’est matérialisé par la signature de la Convention Territoriale Globale qui
a débuté au 1er janvier 2020.

Il concerne les différentes actions associatives menées suivantes

* Établissements d’Accueil du Jeune Enfant (EAJE) : 106 EAJE pour 3 831 places
d’accueil

* Lieux d’Accueil Enfants Parents (LAEP) 19 LAEP

Ces lieux d’écoute, de parole, de soutien à la fonction parentale, sont des lieux de
socialisation du tout petit. Ils sont animés par des accueillants professionnels de la petite enfance, Ils
permettent une transition progressive de la cellule familiale vers la vie collective.

* Relais d’Assistants Maternels (RAM): 12 RAM
Il s’agit de lieux d’échanges et d’information pour les professionnels et les familles.

Ces relais servent d’intermédiaire entre les parents et les assistants maternels pour rapprocher l’offre de
la demande et permettre, par ailleurs, une meilleure information des familles.

l’lO



21-37367-DPE
VDV

* Aide à la fonction parenta!e
Action particulière en faveur du soutien à la parentalité menée dans un cadro de pré

scolarisation. Ces conventions prévoyaient le versement de deux acomptes à valoir sur les crédits 2021

et mentionnaient un solde prévisionnel, dont le montant devait être déterminé après l’examen des

documents financiers, du mode de fonctionnement, du projet détaillé de l’association et du rapport

d’étape.

Après l’examen de ces documents, les avenants aux conventions, ci-annexées,

conclues avec chaque association bénéficiaire, fixent le montant annuel 2021 du concours financier de la

Ville de Marseille.

Concernant les associations suivantes

- APRONEF l’analyse des rapports d’étape pour les établissements gérés par cette

association d’étape n’ayant pas été transmis, l’avenant établi ne mentionne donc pas de versem ent d’un

solde de subvention pour 2021

- Sauvegarde 13: la convention votée le 21 décembre 2020, n’a jamais été signée,

compte tenu d’un litige sur le nombre de places ouvertes à l’ensemble de la population. Ce litige étant

réglé, il a été établi une nouvelle convention

- Halte - Accueil la Maisonnette : cette association ayant cessé ses activités au

31juillet 2021, le montant de la subvention 2021 est revu en conséquence

- IFAC Provence: Le Tribunal de Commerce a prononcé la liquidation judiciaire de

l’assocciation IFAC Provence le 16 mars 2021 et il a été évoqué une reprise de ses activités par

l’association IFAC Dans l’attente d’une clarification de la situation, il est proposé de ne pas verser de

subventions à cette assocïation.

Il est donc proposé d’approuver la convention et les avenants aux conventions ci-

annexées, conclus avec les associations,

L’attribution de ces subventions démontre l’effort financier important de la Ville de

Marseille pour soutenir les associations gérant des actions dans le domaine de la petite enfance.

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de

prendre la délibération ci - après

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE

VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA DELIBERATION N°2OIO76IIECSS DU 21 DECEMBRE 2020

OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE 1 Est attribué, selon le tableau ci-dessous, le concours financier de la Ville, sur le

budget 2021 à des associations qui conduisent une ou des actions dans le domaine

de la petite enfance.

• É U EME T
NOMBRE ACOMPTES SOLDE SUBVENTION

GESTIONNAIRE BEN ICIA E
DE 2021 DEJA 2021 TOTALE 2021

ri RS EF IR PLACES VERSE ;A VERSER! EN EUROS

Subventions aux établissements d’accueil régulier et occasionnel

805 CALMETTES
A PEPINRE 15 19200 4800 -

24 000

4366 FAIL 13 LA SOLIDARITE 24 24960 6240 31 200

4366 AIL 13 UTES
32

!

35840 8960 44800

2/10



21-3 ‘7367-DPE

______________________________
______

\TDv
NOMBRE ACOMPTES SOLDE SUB\ENTION

DE 2021 DEJA 2021 TOTLE 2021
PLACES VERSE A VERSER! EN EUROS

Subventions aux établissements d’accueil régulier et occasionnel

4366 ,FAIL 13

4366 AIL13

LÈO LAGRANGE
MEDITERRANEE

‘LÉO LAGRANGE
‘MEDITERRANEE

‘451

LÉO LAGRANGE
.MEDITERRANEE

LES LOUPS DE
MER

- ____________ ___________

.ES PREMIERS
PAS

8568 1EPISEC JEAN FRANCOIS

____

ECA

568 EPISEC LES PETITS
KOALAS

WAC ENDOUME
:285

LE PETIT JARDIN 32

ES P’TITS
LOUPS DE
‘LONGCHAMP/ ST;
PIERRE ST PAUL

MINOTS DES
CAPU Cl N S

11760

29900

38400

N°
TIERS

GESTIONNAIRE ÉQUIPEMENT
BENEFICIAIRE

451

42 47 040

1,2,3 SOLEIL

11760 , 5S800

20 22400 5600 2S000

20 20800 5200 2S0oo

4451

568 ‘EPISEC

LES PETITS
TROTTEURS DE 50 52000 13000 65000

LOUIS

‘LES PITCHOUNS
DE LAVISTE 42 43680 10920 5c3 600

COCCINELLE 5200 2600020 20 800

11058 CRÈCHE DU 285

23

35

25 760

39200

ASS FAMILIALE
11059 ‘ARADIS ST GINIEZ

6 440

9 800

23

32 200

49 000

ÀSS FAMILIALE DU
11060 CENTRE VIE DE

BONNE VEINE

23920 5 980

LES PETITS
LOUPS DE
BONNEVEINE

30720

CENTRE DE

11064
FORMATION ET DE
PRÈPARATION A
L’EMPLOI

7680

17 16 320

LE CANA

4080 20 400

42 47 040

SS FAMILIALE ST
PIERRE ST PAUL

11065

11067

11192

58 800

20 19200 4 880

SS HALTE ACCUEIL
LA MAISONNETTE

CENTRE SOCIO
ULTUREL MAC ENDOUME 28 26 880 6 720 33
D’ENDOUME LE 285

11198 APRONEF

LA
MAISONNETTE

CANADA

11198 ‘APRONEF

18

24 000

14400

600

22

8 640

11 440

5 760

21

o

1 260

11198 IPRONEF MINOTS DE
ONSCOLOMBES 14

11198
bPRONEF

INOTS DE LA
12

11198 ÀPRONEF INOTS DEST

_______

CHARLES 12

o

11440

1260

840

720

840

o 720

o 720720
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° -— É UIPEMENT
NOMBRE ACOMPTES SOLDE SUBVENTION

N GESTIONNAIRE
Q DE 2021 DEJA 2021 ToTALE 2021

TIERS: BENEFICIAIRE PLACES VERSE A VERSER EN EUROS

Subventions aux établissements d’accueil régulier et occasionnel

11577 ÂFAC BOIS LEMAITRE 34 38080 9520 47600

-
AEC LES MACLES 4811591 ESCOURTINES ESCOURTINES

11601 CSLAMARTINE MACLAMARTINE 19 18240

13256 AEC LACASTELLANE 20 2400

UNION FRANÇAISE LA MAISON DES
13677 ES CENTRES DE PETITS I

NACANCES

______ —_______

15086 CRECHES DU SUD_ 65 83200

15086 CRÈCHES DU SUD IIEOSUSSAILLONS

15086 CRÈCHES DU SUD
ES ENFANTS DE

15086 pRÊCHES DU SUD CHANTERELLE

61360 15340 76700

50 60000 15000 75000

15086 CRÈCHES DU SUD
LES PETITS
PI RAT ES

17789 ES PETITS LU1HNS
LES PETITS 20 20880

20487 AMiEDESBDRH
LATARTINE 26 i

-

37400

20487 ÎDDEEDRH LES MIRABELLES 72 103 680

MAISON DE LA LES : -

:20487 FAMILLE DES B-D-RH NECTARINES
43 61 920

20487
MDE

LES LIBELLULES 35 50400

0487
MAI DE

GARIGUETTES 64 92 160

MAISON DE LA LES REINETTES
20487 FAMILLE DES B-D-RH

68

20487 gDRH
LES GRIOTTES 67

20487 AA g%DRH
LES CIGALONS 65 - -

20
AIÔ DE LK LES MILL 64487
FAMILLE DES B-D-RH ROSES --

-

53760 13440 67200

4 560 22800

600 3 000

20800 104000

48 61440 15360 76800

41 52480
:

131220 65600

42 50 400 12600 63000

5 200 26000

46 8009360

25920 129600

7740015480

12600 63000

23040 115200

114240 28560 142800

96480 24120 120600

. 93600 23400 117000

!

20950 20950 41900

4 10
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38569 ASSORIA

LA

36 54720 13680 68400

64 71680 17920 89600

O 0 0

ORIA 25 26000 6500 32500

47040 11760 58800

22 400 5 600 28 000

81600 81600

93500 93500

88400 88400

112200 112200

90100 90100

N°
TIERS

GESTIONNAIRE ÉQUIPEMENT
BENEFICIAIRE

- NOMBRE ACOMPTES SOLDE SUBJENTIQN
DE 2021 DEJA 2021 TOTfl.LE 2021

PLACES VERSE A VERSER EN EUROS

occasionnelSubventions aux établissements d’accueil régulier et

21459 SOLIDARITEENFANTSSOLENSI 20 - 20800 5200 26000

22143
DES 20 22400 5600 2€000’

CABANON DES LE RTIT22143
MINOTS CABANON

10 11 200 2800 14000

2354 JARDIN ÉCUREUIL
CUREUIL

80 83200 20800 104 000

23542 POUSSY CRÈCHE 43 - 55 040 13 760 6€ 800

542 pOUSSY CRÈCHE
li

- 82020 20 520 102 600

1— H—
23542 POUSSY CRÈCHE POUSSY III ‘ 60 91 200 22 800 11 4000

23542 POUSSY CRÈCHE
LV

40 51 200 12800 64000

3542 POUSSY CRÈCHE POUSSY NET

23544 1A55 SAINTE VICTOIRE

LES

56O7 IFAC
CHABULLONS DE;

______— __________

L9$RAGÈRE —

5607 IFAC LES MARMOTS 14

32094 FAC PRO VENCE LES PIRATES 20

42 43680 10920 54 600

15680 3920 19 600

40360 ASS ST JOSEPH AFOR LES MYOSOTIS 42

40685 OUCASOU ‘LA PATATE 20

19129 AUVEGARDE 13 BALOU 1 48 0

19129 AUVEGARDE 13 BALOU 2 55

AUVEGARDE 13 .BALOU 3 52 0

19129 ARDE 13

GOMBERT
66

--

______________ _____ ____

19129 SAUVEGARDE 13 LA
53 0

o

MEDITERRANEE

_______________

9129 AUVEGARDE 13 ‘LES CÈDRES 86 0 146 200 146 200

H—
---

______ _______ __

19129 SAUVEGARDE 13 LES ROSEAUX 60 0 102 000 102 000
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UIPEMENT
NOMBRE ACOMPTES SOLDE SUBVENTION

N GESTIONNAIRE
I DE 2021 DEJA 2021 TOTALE 2021!

TIERS BENEFICIAIRE PLACES VERSE A VERSER EN E UROS

Subventions aux établissements d’accueil régulier et occasionnel

LA MAISON DES BO UT C RÊCHE DU
4946

CHOU CHÂTEAU
85 88400 22100 110500

2164 LIF PLAF PLOUF !uAF 24 26880 6720
!

600

42889
CRÈCHE LE PETIT LE PETIT PRINCE 43 48160 12040 60200 -

I •LE PETIT PRINCE

2889
ÇRECHE LE PETIT 2 61 68320 17080 85400

42889
RÈCHE LE PETIT

LRISTOCHATS
49 50960 12740 63700

42897 BULLE D’EAU 10 11 200 2800
!

14000

-
BULLE DE -

— 10 11 200 2800 14000

42897 ‘,1ICRO-BULLES
BULLE DE RÊVE 10 11 200 2800 14000

MICRO-BULLES - BULLE D’AIR 10 11 200 2800 14000

ASS CRÈCHES BULLE DE
42897

MICRO-BULLES MALICE
10 10400 2600 13000

ASSCRÈCHES BULLEDE 1 1 042897 !MIcROBULLEs !zEPHYR 0 1 20 2800 14000

‘42897
‘%Rg

SUCRE
10 11200 2800 14000

2897BULLEaALIzÉ 10 0 47004700

426ATEUERBERUNGOTGOT 20 20800 5200 , 26000 —

‘CRÉATIDN D UN LIEU :L I E
43141 •D ACCUEIL A LA :ELE MAI

50 56000 14000 70000

FRICHE SELLE 0E MAI I

‘44256 L4SS RÉCRÉ BÉBÉ RÉCRÉ BÉBÉ 22 21120 ! 5280 - 26400

448 FAMuE7072_ 18200 91000

Ù1ÙLTÏE JNARDE 7173840 18460 ‘ 92300
FANCE PRINTEMPS

___

LES PETITS LES PETITES
60392 ‘1CANAILLOUS ‘FRIMOUSSES

16 ! 15360
!

3 840 19200

ASS MARSEILLAISE A CABANE DE

!

62418 ,POUR LA GESTION DE
CLÉMENTINE

42 43680 10920 54600

ÇRECHES I

___

rRSSMARSEILLEIL

!

2418 )OURLAGESTIONDEENCHANTE 38 ‘ 39520 9880 49400

ÇRECHES
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_____ ______ _______ _____ ______ ____ ____

\‘DV

N° É UIPEMENT NOMBRE ACOMPTES SOLDE LSUB%JENTION!Ï GESTIONNAIRE
BENEFICIAIRE

DE 2021 DEJA 2021 TOTLE 2021
PLACES VERSE AVERSER EN EUROS

L Subventions aux établissements d’accueil régulier et occasionnel

%1ARSEILLAISE -. -

______ ________ ______

62418 POUR LA GESTION DE L ÎLOT MINOTS 34 35360 8840 4-4 200
CRECHES I

ASS POUR LA

6387
ESPACES

DES
LA RUCHE 10 10400 2 600 1 a 000

____JÇLABORATIFS ______ _____ ___________

I

OSN DES
LLA

RUCHE DU66387
ESPACES SUD 10 10400 2600 1:3000

ÇOLLABORATIFS

_____ ______ ____

I

77156 FLIP FLAP FLOUP FLIP FLAP FLOUP 36 40320 10080 50400

LASSFAMPJALE DAIDELLESJARDJS 60 -
‘ 67200 16800 84000i

[KiISON DES ‘LAMAISON DES 1•113121 ENFANTS ‘ENFANTS
10 L 200 2800 14000

113121
MAISON DES JAMAISON DES

10 Q 4700 4 700ENFANTS PETITS LOUPS

INSTITUT DE GESTION
-

11409*SOCIALE DES PIROUETTES 20 25600 6400 32000

‘cROROUGE
L6642FRANÇAISE CRILLON

-

34 38080, 9520 47600,

117521 .‘ILE AUX ENFANTS 1 3L1LOT 10 11 200 2800 14000

117521 AUX ENFANTS 13TIBOULEN 26 29120 7280 36400
I

--..

_I

117521 bILE AUX ENFANTS 13’[lIRIOU 42 47040 11 760 58880

117521_FILE AUX ENFANTS 13rrFRIoUL 42 43680 Ï! 10920 54 600

17521 bILE AUX ENFANTS 13 tIPLANE 42 0 4900

ENFANCE ET ENFANCE ET
-119805 DIFFÉRENCE DIFFÉRENCE 36 - 37440 9 360 46 800

127332ÏCRESCENDO ELN SOLEIL 42 43680 10920

40240A RIBAMBELLE LA RIBAMBELLE 32 33280 ! 8320 41 600

____-

V! ILLAGE -

______—-______

-

_______

1 51 823,CRECHE D’AZUR :MjBEAU 50 52000 13000 65000

51834ZIM ZAM ZOUM ZIM ZAM ZOUM 60
!

62400
!

15600 , 78000

154 L LES PETITES
679 DE DEMAIN

MAINS
E 10 84O0 2100

Total pour les établissements d’accueil régulier; 3831 3720970 1 674 100 5395080
et occasionnel
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N° ÉQUIPEMENT CAPACITE
ACOMPTE SOLDE SUBVENTION

I
2021 DEJA 2021 TOTALE 2021

TIERS GESTIONNAIRE BENEFICIAIRE D’ACCUEIL
VERSE A VERSER EN EUROS

4366 FAIL13
ATELIER PETITE

12 8400 2100 10500

4366 FAIL 13 TRAMPOLINE 10 4800 1 200 6000

-
LEO LAGRANGE LAPE 1,2,3 -

4451 MEDITERRANEE SOLEIL
9 8800 2 200 11 000

-

CENTRE DE
—

4453 ÇULTURE
5R0B DU 8 3 600 900 4 500

bUVRIERE

4370 AGA-MFA BOUT’CHOU 9 4 800 1 200 6000

8263 ÀEC AIR BEL 8 3 600 900

8568 EPSEC
-

-
96002400 12000

hENTRE SOCIO
:11067 •CULTURELD

MAISON DE 10 4400 1100 5500

• PJDOUMELE28S
C

11577 lCAIS
LA ROCHE DES 9 8800 2200 11 000

11584
‘CENTRE SOCLA& =S 8

11588 CS LACAPELETTE PICOTI CLUB 12 8800 2200 11 000

11591 ESCOTINES
SAUTERAILES 8 3600 900 4500

.11592 :Cs LA GARDE •‘LE PETIT PAS 12 4800 1 200 6000

LECLUBDES

11601 PS LAMARTINE ,TITS ET DES 10 8800 2200
:

11 000

GRANDS

--

13256 ASTELLANE UESCAPADE
6 3600 900 4 500

:13298
LA MAISON DU LA MAISON DU 12 7200 1 800 900o

IFAC PROVENCE
LE PETIT 8 0 0 0
POUCET .

3076TUNMONDEO -: 72001800 9000

113077
CITE

DANS LA LA BULLE DU 15 8400 2 100
:

10500

Total pour les Lieux d’Accueil Enfants Parents (LAEP) 112 800 28 200 • 141 000
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___________________ ________ ___________ ________ _______

VDV

‘26867 ‘ADAI RELAIS 3/14ème 8800 2200 11 000

Total pour les Relais d’Assistants Maternels (RAM) 105 600 26400 132 000

N° GESTIONNAIRETIERS
ÉQUIPEMENT
BENEFICIAIRE

ACOMPTE 2021
DEJA VERSE

SOLDE 2021
A VERSER

SUBVENTION
TOTALE 2021

EN EUROS

ACOMPTE 2021 SOLDE 2021

___

- DEJA VERSE A VERSER

TOTAL GENERAL 3967370 1 735 710 5703080
-__li

ARTICLE 2 La dépense sera imputée sur les crédits du Budget 2021 Nature 6574.2 - Fonction 64
— Service 20302 - Action 11011416.

N° , ÉQUIPEMENTGESTIONNAIRETIERS ‘ BENEFICIAIRE

ACOMPTE
2021 DEJA

VERSE

SOLDE 2021
A VERSER

SU EVENTION
TOTALE 2021

ErN EUROS

UFCV

___________—

Subventions aux Relais d’Assistants Maternels (RAM)

13677 UFCV RELAIS NORD 8800 2200 11 000

13677 UFCV RELAIS CENTRE 8800 2200 11 000

8800 2200 11000

8800 2200 11000

13677

13677

25607

U FCV

BABY RELAIS

I FAC

RAM dul2ème

RAM du 9ème

25607 IFAC RAM 6/7ème

25607 IFAC RAM du 4ème

25607

25607

IFAC RAM du 5ème

8800 2200

8800 2200 11000

8800 2200 11000

8800
:,

2200 11000

FAC RAMdulOème

4366

4366

FAIL 13 RAM 15/16ème

8 800

FAIL 13 RAM du 8ème

8800

2200 , 11000

2200 11000

2200 110008800

___________—

Subventions concernant l’aide à lafonctiori parentale

36204 ST FRANCOIS ST FRANCOIS
28000 7000 35000D’ASSISE D’ASSISE

_________

— HTotal pour l’aide à la fonction parentale
2 000 7 500 35000

20302 6574

910
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ARTICLE 3 Sont approuvées la convention et les avenants aux conventions ci-annexés conclues

avec les associations inscrites sur le tableau ci- dessus.

ARTICLE 4 Monsieur le maire, ou son représentant est habilité à signer cette convention et ces

avenants.

Vu et présenté pour son enrôlement
à une séance du Conseil Municipal
MADAME L’ADJOINTE EN CHARGE DE LA
PLACE DE L’ENFANT DANS LA VILLE
Signé: Sophie GUERARD

to 0



Annexe n°55 RCM 2021 /37367 / DPE/NDV

AVENANT N°1 A LA CONVENTION N° 2021 — 80064 CONCLUE ENTRE LA
VILLE DE MARSEILLE ET L’ASSOCIATION CENTRE SOCIAL SAINTE

ÉLISABETH DE LA BLANCARDE ET DE SES ENVIRONS

ARTICLE 1: Conformément à la délibération du Conseil Municipal n°

Entre d’une part la Ville de Marseille, représentée par Madame Sophie GUERARD
Adjointe au Maire en charge de la place de l’enfant dans la Ville, autorisée par la
délibération du Conseil Municipal.

ci-après dénommée “la Ville de Marseille”.

et d’une part l’Association CENTRE SOCIAL SAINTE-ÉLISABETH DE LA
BLANCARDE ET DE SES ENVIRONS dont le siège social est:
6, square Hopkinson — 13004 Marseille

représentée par Madame Jocelyne ASTA sa Présidente

ci-après dénommée l’Association

II est convenu ce qui suit:

L’ Article 4 : Conditions financiéres est modifié ainsi qu’il suit

4.1 - Montant de la subvention

Après l’examen des documents financiers, du mode de fonctionnement, du projet

détaillé de l’association et du rapport détape, la Ville de Marseille versera à

l’association une subvention de 4 500 euros (quatre mille cinq cent euros), pour

l’année 2021.

4.2 - Modalités de règlement

La subvention sera répartie comme suit, pour chaque action

r Acomptes 2021 déjà Solde 2021 Total 2021
Action versés

LAEP LE JARDIN
DES TIT’CHOUS 3 600 900 4 500

TOTAL 3600 900 4500

La subvention sera créditée au compte de l’Association selon les procédures
comptables en vigueur

40 rue I-AUCF1IER 13233 KIARSEIT TE CEDEX 20 Tél, :0491554993 — Fax :04 9 554802
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La Ville de Marseille se libérera des sommes dues par le virement sur le compte

bancaire ouvert au nom de Association.

En cas de suspension de l’autorisation de fonctionner délivrée par le Conseil

Départemental pour les établissements d’accueil de la Petite Enfance, le versement

des subventions sera interrompu.

De même en cas de résiliation de la Convention d’Objectifs et de Financements par

la Caisse d’Allocations Familiales, le versement des subventions sera égaler-rient

interrompu.

Dans ces deux cas, la subvention sera proratisée en fonction de la date de

suspension ou de résiliation.

Si les décisions de suspension sont communiquées à la Ville de Marseille,

postérieurement aux versements périodiques décrits ci-dessus, il sera récupéré tout,

ou partie de la subvention versée à tort.

Les autres articles de la convention demeurent inchangés.

Fait à Marseille, en deux exemplaires originaux, le

Pour l’Association, sa Présidente Pour la VÏlle de Marseille

L’Adjointe au Maire en charge
de la place de l’enfant dans la Ville

Jocelyne ASFA Sophie GUERARD

40 rue FAUCFIIER 13233 MARSEILLE CEDEX 20 Tél. :0491554993— Pjx :049155480?
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AVENANT N°1 A LA CONVENTION N° 2021 — 80076 CONCLUE ENTRE LA
VILLE DE MARSEILLE ET L’ASSOCIATION SOLIDARITÉ ENFANT SIDA

ARTICLE 1: Conformément à la délibération du Conseil Municipal n°

Entre d’une part la Ville de Marseille, représentée par Madame Sophie GUERARD
Adjointe au Maire en charge de la place de l’enfant dans la Ville, autorisée par la
délibération du Conseil Municipal.

d-après dénommée ‘la Ville de Marseille”,

et d’une part l’Association SOLIDARITÉ ENFANT SIDA dont le siège social est:

29, A Place Jean Jaurès
13005 Marseille

représentée par Monsieur LARTAS Maxime son Président

ci-après dénommée l’Association

II est convenu ce qui suit:

L’ Article 4: Conditions financières est modifié ainsi qu’il suit:

4.1 - Montant de la subvention

Après l’examen des documents financiers, du mode de fonctionnement, du projet

détaillé de l’association et du rapport détape, la Ville de Marseille versera à

l’association une subvention de 26 000 euros ( vingt six mille euros), pour l’année

2021.

4.2 - Modalités de règlement

La subvention sera répartie comme suit. pour chaque action

Acomptes 2021 déjà Solde 2021 Total 2021
Action versés

MAC SOL EN SI 20800 5200 26000

TOTAL 20800 5200 j
La subvention sera créditée au compte de l’Association selon les procédures
comptables en vigueur

La Ville de Marseille se libérera des sommes dues par le virement sur le compte
bancaire ouvert au nom de l’Association.

40 rue rArfc(-CIER 13233 MARSEII LE CEDEX 20 TéI. :0492554993— Ri :0391534807
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En cas de suspension de l’autorisation de fonctionner délivrée par le Conseil
Départemental pour les établissements d’accueil de la Petite Enfance, le versement
des subventions sera interrompu.

De même en cas de résiliation de la Convention d’Objectifs et de Financements par
la Caisse d’Allocations Familiales, le versement des subventions sera également
interrompu.

Dans ces deux cas, la subvention sera proratisée en fonction de la date de
suspension ou de résiliation.

Si les décisions de suspension sont communiquées à la Ville de Marseille,
postérieurement aux versements périodiques décrits ci-dessus, il sera récupéré tout,
ou partie de la subvention versée à tort.

Les autres articles de la convention demeurent inchangés.

Fait à Marseille, en deux exemplaires originaux, le

Pour I’Assocïation. son Président Pour la Ville de Marseille

L’Adjointe au Maire en charge
de la place de l’enfant dans la Ville

LARTAS Maxime Sophie GUERARD

40 rue FAUC[IIER 13233 MARSEILLE CEDEX 2OTéI. :0491554993—Fax 0491554807
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AVENANT N°1 A LA CONVENTION N° 2021 - 80071 CONCLUE ENTRE LA
VILLE DE MARSEILLE ET L’ASSOCIATION UNION FRANCAISE DES CENTRES

DE VACANCES

ARTICLE 1: Conformément à la délibération du Conseil Municipal n°

Entre d’une part la Ville de Marseille, représentée par Madame Sophie GUERARD
Adjointe au Maire en charge de la place de l’enfant dans la Ville, autorisée par la
délibération du Conseil Municipal.

ci-après dénommée “la Ville de Marseille”,
t d’une part l’Association UNION FRANCAISE DES CENTRES DE VACANCES

dont le siège social est:
2 ,A Rue du Monastére
13004 Marseille

représentée par Monsieur LE DIREACII Michel son Président

ci-après dénommée l’Association

Il est convenu ce qui suit:

L’ Article 4 : Conditions financières est modifié ainsi qu’il suit

4.1 - Montant de la subvention

Après l’examen des documents financiers, du mode de fonctionnement, du projet
détaillé de l’association et du rapport d’étape, la Ville de Marseille versera à
l’association une subvention de 120 700 euros ( cent vingt mille sept cent euros),
pour l’année 2021.

4.2 - Modalités de règlement

La subvention sera répartie comme suit, pour chaque action

40 rue FAUCHIER 13233 MARSE.II,LE CEDEX 20 Tél. :0491554993 — Fax :0491 554807
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Acomptes 2021 déjà1 Solde 2021 Total 2021
Action versés

MAC LA MAISON DES PETITS 61 360 15 340 76 700

RAM CENTRE 8 800 2 200 11 000

RAM NORD 8 800 2 200 11 000

RAM BABY RELAI 8 800 2 200 11 000

RAM I2EME 8800 2200 11 000

TOTAL 96560 24140 120700

La subvention sera créditée au compte de l’Association selon les procédures
comptables en vigueur.

La Ville de Marseille se libérera des sommes dues par le virement sur le compte
bancaire ouvert au nom de Association.

En cas de suspension de l’autorisation de fonctionner délivrée par le Conseil
Départemental pour les établissements d’accueil de la Petite Enfance, le versement
des subventions sera interrompu.

De même en cas de résiliation de la Convention d’objectifs et de Financements par
la Caisse d’Allocations Familiales, le versement des subventions sera également
interrompu.

Dans ces deux cas, la subvention sera proratisée en fonction de la date de
suspension ou de résiliation.

Si les décisions de suspension sont communiquées à la Ville de Marseille,
postérieurement aux versements périodiques décrits ci-dessus, il sera récupéré tout,
ou partie de la subvention versée à tort.

Les autres articles de la convention demeurent inchangés.

Fait à Marseille, en deux exemplaires originaux, le

Pour l’Association, son Président

LE OIREACH Michel

Pour la Ville de Marseille

L’Adjointe au Maire en charge
de la place de l’enfant dans la Ville

Sophie GUERARD

4 .-.ofl..1

f’

40 nie FAIJCHIER 13233 MARSEILI E CEDEX 2OTéI. .0491 554993— Fa :039155.1807
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AVENANT N°1 A LA CONVENTION N° 2021 - 80097 CONCLUE ENTRE LA
VILLE DE MARSEILLE ET L’ASSOCIATION MARSEILLAISE POUR LA GESTION

DE CRÈCHES

ARTICLE 1: Conformément à la délibération du Conseil Municipal n°

Entre d’une part la Ville de Marseille, représentée par Madame Sophie GUERARD

Adjointe au Maire en charge de la place de l’enfant dans la Ville, autorisée par la
délibération du Conseil Municipal.

ci-après dénommée “la Ville de Marseill&’,

et d’une part l’Association ASSOCIATION MARSEILLAISE POUR LA GESTION

DE CRECHES

dont le siège social est:
210, Boulevard Chave
13005 Marseille

représentée par Madame BLANC Katia sa Présidente

ci-après dénommée l’Association

Il est convenu ce qui suit:

L’ Article 4: Conditions financières est modifié ainsi qu’il suit

4.1 - Montant de la subvention

Après l’examen des documents financiers, du mode de fonctionnement, du projet

détaillé de l’association et du rapport d’étape, la Ville de Marseille versera à

l’association une subvention de 148 200 euros ( cent quarante huit mille deux cent

euros), pour l’année 2021.

4.2 - Modalités de règlement

La subvention sera répartie comme suit, pour chaque action

40 rue FAUCI-ÇEER 13233 MARSEILLE CEOEX 20 Tél. :0497554993— F, :04 9 55480?
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Acomptes 2021 déjà Solde 2021 Total 2021
Action versés

MAC LA CABANE de
CLÉMENTINE 43 680 10 920 54 600

MAC LE CABANON
ENCHANTE 39 520 9 880 49 400

MAC V ÎLOT MINOTS 35 360 8 840 44 200

j TOTAL 118560 29640 148200 J
La subvention sera créditée au compte de l’Association selon les procédures

comptables en vigueur

La Ville de Marseille se libérera des sommes dues par le virement sur le compte

bancaire ouvert au nom de l’Association.

En cas de suspension de l’autorisation de fonctionner délivrée par le Conseil

Départemental pour les établissements d’accueil de la Petite Enfance, le versement

des subventions sera interrompu.

De même en cas de résiliation de la Convention d’Objectifs et de Financements par

la Caisse d’Allocations Familiales, le versement des subventions sera également

interrompu.

Dans ces deux cas, la subvention sera proratisée en fonction de la date de

suspension ou de résiliation.

Si les décisions de suspension sont communiquées à la Ville de Marseille,

postérieurement aux versements périodiques décrits ci-dessus, il sera récupéré tout,

ou partie de la subvention versée à tort.

Les autres articles de la convention demeurent inchangés.

Fait à Marseille. en deux exemplaires originaux, le

Pour l’Association, sa Présidente Pour la Ville de Marseille

L’Adjointe au Maire en charge
de la place de l’enfant dans la Ville

BLANC Katia Sophie GUERARD

40 rue FAUCHIER 13233 NIARSEILLE CEDEX 20’l’èI. :0491554993— Fx :0491554807
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AVENANT N°1 A LA CONVENTION N° 2021 — 80105 CONCLUE ENTRE LA
VILLE DE MARSEILLE ET L’ASSOCIATION CROIX-ROUGE FRANÇAISE

ARTICLE 1: Conformément à la délibération du Conseil Municipal n°

Entre d’une part la Ville de Marseille, représentée par Madame Sophie GUERARD
Adjointe au Maire en charge de la place de l’enfant dans la Ville, autorisée par la
délibération du Conseil Municipal.

ci-après dénommée “la Ville de Marseille”,

et d’une part l’Association CROIX-ROUGE FRANÇAISE dont le siège social est:
98, rue Didot—75014 Paris

représentée par Monsieur Jean-Jacques ELEDJAM son Président

ci-après dénommée l’Association

II est convenu ce qui suit:

L’ Article 4 : Conditions financières est modifié ainsi qu’il suit

4.1 - Montant de la subvention

Après l’examen des documents financiers, du mode de fonctionnement, du projet
détaillé de l’association et du rapport d’étape, la Ville de Marseille versera à
l’association une subvention de 47 600 euros (quarante sept mille six cent euros),
pour l’année 2021.

4.2 - Modalités de règlement

La subvention sera répartie comme suit, pour chaque action

. Acomptes 2021 déjà Solde 2021
Action versés

MAC CRILLON 38 080 9 520
TOTAL 38080 9520

Total 2021

47600

47600

La subvention sera créditée au compte de l’Association selon les procédures
comptables en vigueur.

La Ville de Marseille se libérera des sommes dues par le virement sur le compte
bancaire ouvert au nom de l’Association.

40 rue FAUCI-IIER 13233 MARSEILLE CEDEX 20 Tél, :049! 551993— Fax :0491553807
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En cas de suspension de l’autorisation de fonctionner dékvrée par le Conseil

Départemental pour les établissements d’accueil de la Petite Enfance, le verse ment
des subventions sera interrompu.

De même en cas de résiliation de la Convention d’Objectifs et de Financements par
la Caisse d’Allocations Familiales, le versement des subventions sera également

interrompuS

Dans ces deux cas, la subvention sera proratisée en fonction de la date de
suspension ou de résiliationS

Si les décisions de suspension sont communiquées à la Ville de Marseille,
postérieurement aux versements périodiques décrits ci-dessus, il sera récupéré tout,
ou partie de la subvention versée à tort.

Les autres articles de la convention demeurent inchangés.

Fait à Marseille, en deux exemplaires originaux, le

Pour l’Association, son Président Pour la Ville de Marseille

L’Adjointe au Maire en charge
de la place de l’enfant dans la Ville

Jean-Jacques ELEDJAM Sophie GUERARD

40 re FA.:CF{IER 13233 MARSEI: LE CEDEX 2OTéI. :0491 554993— :0491 351507
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AVENANT N°1 A LA CONVENTION W 2021 — 80049 CONCLUE ENTRE LA
VILLE DE MARSEILLE ET L’ASSOCIATION LIGUE DE L’ENSEIGNEMENr,

FEDERATION DÉPARTEMENTALE DES BOUCHES DU RHÔNE ,MOUVEMEP.JT D
‘ÉDUCATION POPULAIRE ( LIGUE DE L’ENSEIGNEMENT — FAIL 13)

ARTICLE 1: Conformément à la délibération du Conseil Municipal n°

Entre d’une part la Ville de Marseille, représentée par Madame Sophie GUERARD
Adjointe au Maire en charge de la place de enfant dans la Ville, autorisée par la
délibération du Conseil Municipal.

ci-après dénommée “la Ville de Marseille”,

et d’une part l’Association LIGUE DE L’ENSEIGNEMENT, FEDERATION
DEPARTEMENTALE DES BOUCHES DU RHONE ,MOUVEMENT D ‘EDUCATION
POPULAIRE ( LIGUE DE L’ENSEIGNEMENT — FAIL 13)

dont le siège social est:
192 rue Horace Sertin
13005 Marseille

représentée par Madame GUILI-IEM Suzanne sa Présidente

ci-après dénommée l’Association

Il est convenu ce qui suit:

L’ Article 4 : Conditions financières est modifié ainsi qu’il suit:

4.1 - Montant de la subvention

Après l’examen des documents financiers, du mode de fonctionnement, du proiet
détaillé de l’association et du rapport d’étape, la Ville de Marseille versera à
l’association une subvention de 201 300 euros ( deux cent un mille trois cent euros),
pour l’année 2021.

4.2 - Modalités de règlement

La subvention sera répartie comme suit, pour chaque action

40 rue FAUCITIER 13233 MARSEILLE CEDEX 20 Tél. :0491554993 — Fax :0491554807



Annexe n°26 RCM 2021 /37367 / DPEJVDV

Acomptes 2021 Solde 2021 Total 2021
Action déjà versés

MAC La Solidarité 24 960 6 240 31 200

MAC La Malle aux découvertes 35 840 8 960 44 800

MAC Les loups de Mer 47 040 11 760 58 800

MAC Les Premiers Pas 22 400 5 600 28 000

LAEP L’Atelier Petit’Enfance ( Kleber) 8 400 2 100 10 500

LAEP TRAMPOLINE 4 800 1 200 6 000

RAM 8EME 8800 2200 11 000

RAM 1511 6EME 8 800 2 200 11 000
TOTAL 161040 40260 201300

La subvention sera créditée au compte de l’Association selon les procédures
comptables en vigueur

La Ville de Marseille se libérera des sommes dues par le virement sur le compte
bancaire ouvert au nom de l’Association.

En cas de suspension de autorisation de fonctionner délivrée par le Conseil
Départemental pour les établissements d’accueil de la Petite Enfance, le versement
des subventions sera interrompu.

De même en cas de résiliation de la Convention d’objectifs et de Financements par
la Caisse d’Allocations Familiales, le versement des subventions sera également
interrompu.

Dans ces deux cas, la subvention sera proratisée en fonction de la date de
suspension ou de résiliation.

Si les décisions de suspension sont communiquées à la Ville de Marseille,
postérieurement aux versements périodiques décrits ci-dessus, il sera récupéré tout,
ou partie de la subvention versée à tort.
Les autres articles de la convention demeurent inchangés.

Fait à Marseille, en deux exemplaires originaux, le

Pour l’Association, sa Présidente Pour la Ville de Marseille

L’Adjointe au Maire en charge
de la place de l’enfant dans la Ville

GUILHEM Suzanne Sophie GUERARD

40 rue FAULFIIER 13233 NIARSEILLE CEDEX 20 Tél. :0491554993
— Fax :0491554807
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AVENANT N°1 A LA CONVENTION N° 2021 — 80085 CONCLUE ENTRE LA
VILLE DE MARSEILLE ET L’ASSOCIATION ASSOCIATION CRIA

ARTICLE 1: Conformément à la délibération du Conseil Municipal n°

Entre d’une part la Ville de Marseille, représentée par Madame Sophie GUERARD
Adjointe au Maire en charge de la place de l’enfant dans la Ville, autorisée par la
délibération du Conseil Municipal.

ci-après dénommée “la Ville de Marseille”,

et d’une part l’Association ORIA

dont le siège social est:
77, Boulevard de Roux
13004 Marseille

représentée par Madame YANA Francine sa Présidente

ci-après dénommée l’Association

II est convenu ce qui suit:

L’ Article 4 : Conditions financières est modifié ainsi qu’il suit

4.1 - Montant de la subvention

Après l’examen des documents financiers, du mode de fonctionnement, du projet

détaillé de l’association et du rapport d’étape, la Ville de Marseille versera à

l’association une subvention de 32 500 euros (trente deux mille cinq cent euros),

pour l’année 2021.

4.2 - Modalités de règlement

La subvention sera répartie comme suit, pour chaque action

Acomptes 2021 dèjà I Solde 2021 Total 2021
Action versés

MACORIA 26000 6500 32500

TOTAL 26 000 6 500 32 500 I
La subvention sera créditée au compte de ‘Association selon les procédures
comptables en vigueur.

40 rue EALCFEER 13233 \{ARSFI[ E CEDEX 2G Tél. :04 9 554993— Fa :3491 534807
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La Ville de Marseille se libérera des sommes dues par le virement sur le compte
bancaire ouvert au nom de l’Association.

En cas de suspension de l’autorisation de fonctionner délivrée par le Conseil
Départemental pour les établissements d’accueil de la Petite Enfance, le versement
des subventions sera interrompu.

De même en cas de résiliation de la Convention d’Objectifs et de Financements par
la Caisse d’Allocations Familiales, le versement des subventions sera également
interrompu.

Dans ces deux cas, la subvention sera proratisée en fonction de la date de
suspension ou de résiliation.

Si les décisions de suspension sont communiquées à la Ville de Marseille,
postérieurement aux versements périodiques décrits ci-dessus, il sera récupéré tout,
ou partie de la subvention versée à tort.

Les autres articles de la convention demeurent inchangés.

Fait à Marseille, en deux exemplaires originaux, le

Pour l’Association. sa Présidente Pour la Ville de Marseille

L’Adjointe au Maire en charge
de la place de Ventant dans la Ville

YANA Francine Sophie GUERARD

40 nie FAUCFIIER 13233 MARSEILLE CEDEX 20TéI. :0491554993—Fax: 0491 554807



RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 21/69/VDV

DIRECTION GENERÀLE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS
PROCHE - DIRECTION DE L’ACTION SOCIALE - SERVICE ACCUEIL LOISIRS JEUNES
- Attribution de subventions à des associations animant des Accueils de Loisirs Sans
Hébergement, Accueils de Jeunes, des Ludothèques - 2ème répartition 2021.
21-37345-DAS

Monsieur le Maire soumet au Conseil «Arrondissements le rapport suivant

Dans le cadre «une politique globale en faveur de la Jeunesse. la Ville de I\4arseille et la
Caisse d’Allocations Familiales des Bouches-du-Rhône. en collaboration avec les administrations
d’Etat. soutiennent financièrement les initiatives et projets proposés par des associations qui
développent des Accueils de Loisirs Sans Hébergement. des Accueils de Jeunes. des ludothèques.

DepLtis le 1er janvier 2020. le Contrat Enfance Jeunesse a laissé place à la Convention
Territoriale Globale, conclue avec la CAF jusqu’au 31 décembre 2024 et qui marque le passage d’une
logique de dispositif à une autre, territoriale.

Ces dispositifs ont pour objectifs de soutenir financièrement les initiatives associatives.
particulièrement sur les territoires les moins bien desservis, tout en prenant en compte la qualité du
service proposé aux familles.

Par délibération du 21 décembre 2020 a été adoptée une première répartition de crédits à
titre d’acompte sur le budget 2021. soit un montant total de I 338 000 Euros, destinée au soutien des
projets d’Accueil Collectif de Mineurs (ACM).

Aujourd’hui. une répartition des crédits, proposée après un bilan d’étape fourni par les
opérateurs et correspondant au solde de la subvention 2021. d’un montant total de 3 167 000 Euros.
est soumise à votre approbation.

C’est pourquoi nous proposons au Conseil «Arrondissements de prendre la délibération
suivante

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU [ALOI N° 82-l 169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE



ARTICLE 1 Sont attribuées, selon le tableau ci-dessous, des subventions à des associations qui
conduisent tin ou des projets «Accueils de Loisirs Sans Hébergement. Accueils de
Jeunes. Ludothèques.

Fédération des Amis de l’instruction Laïque. 192
rue 1-Iorace Bertin
13005 Marseille

Centre Social Sainte Elisabeth de La Blancarde et
de ses environs. 6 square Hopkinson
13004 Marseille

309 500 €

33 600 E

Maire des 4e et 5e

4’
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RAPPORT
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21-3’T 345-DAS
VDV

CONSEIL MUNICIPAl.

DIRE CT 10
PROCHE
JEUN ES
Loisirs
répartiti

N GENERALE ADJOINTE LA
- DIRECTION DE L’ACTION

• Attribution de subventions à
Sans Hébergement, Accueils

on 2021

VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS
SOCIALE - SERVICE ACCUEIL L CISIRS
des associations animant des Accta eils de

de Jeunes, des Ludothèques — 2ème

21 -37345-DAS

-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition de Madame l’Adjointe en charge de l’Sducation
populaire, soumet au Conseil Municipal le rapport suivant

Dans le cadre d’une politique globale en faveur de la Jeunesse, la Ville de Marseille et
la Caisse d’Allocations Familiales des Bouches-du-Rhâne, en collaboration avec les administrations
d’État, soutiennent financièrement les initiatives et projets proposés par des associations qui développent
des Accueils de Loisirs Sans Hébergement, des Accueils de Jeunes, des ludothèques.

C’est ainsi que depuis les années 2000, la Ville de Marseille s’est inscrite au sein de
plusieurs dispositifs à la fois financiers et qualitatifs conclus avec la Caisse d’Allocations Familiales des
Souches-du-Rhâne, notamment le Contrat Temps Libres dès 2002, puis les Contrats Enfance Jeunesse
dont la troisième génération a pris effet le 1 janvier 2016.

Depuis le 1er janvier 2020, le Contrat Enfance Jeunesse a laissé place à la
Convention Territoriale Globale, conclue avec la CAF jusqu’au 31 décembre 2024 et qui marque le
passage d’une logique de dispositif à une autre, territoriale.

Ces dispositifs ont pour objectifs de soutenir financièrement les initiatives
associatives, particulièrement sur les territoires les moins bien desservis, tout en prenant en compte la
qualité du service proposé aux familles.

Lors du Conseil Municipal du 21 décembre 2020, par délibération n°20/0675/UAGP, a
été adoptée une première répartition de crédits à titre d’acompte sur le budget 2021, soit un montant total
de 1 338 000 Euros, destinée au soutien des projets d’Accueil Collectif de Mineurs (ACM).

Aujourd’hui, une répartition des crédits, proposée après un bilan d’étape fourni par les
opérateurs et correspondant au solde de la subvention 2021, d’un montant total de 3 167 000 Euros, est
soumise à votre approbation.

Les avenants, ci-annexés, conclus avec chaque association bénéficiaire, précisent le
cadre et les modalités selon lesquels est apporté le concours financier de la Ville de Marseille.

114
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délibération ci-après

2 1-37345-DAS
VDV

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre la

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

Sont attribuées, selon le tableau ci-dessous, des subventions à des associations qui
conduisent un ou des projets d’Accueils de Loisirs Sans Hébergement, Accueils de
Jeunes, Ludothèques.

Ces subventions viennent en sus des acomptes sur le budget 2021
délibération n°20/0676/UAGP du 21 décembre 2020.

votés par

N° Tiers Bénéficiaire Montant
en Euros

8446 Centre d’Animation les Abeilles, 17 rue des Abeilles 1 3001 Marseille 21 000

4453 Centre de Culture Ouvrière, 29 avenue de Frais Vallon 13013 Marseille 249 800

4451 Léo Lagrange Méditerranée, 67 la Canebière 13001 Marseille 314 300

98063 Môm’Sud, La Ruche 28 boulevard National 13001 Marseille 3 500

8262
Contact Club, 1 rue des Carmelins 60 200
BP 47071 13471 Marseille Cedex 02

12092 La Fraternité de la Belle de Mai, 7 boulevard Burel 13003 Marseille 21 700

9781 5 SC Familles en Action, 14 place Marceau 13003 Marseille 17 500

4366
Fédération des Amis de l’instruction Laïque, 192 rue Horace Bertin 13005 309 500
Marseille

25607
Institut de Formation d’Animation et de Conseil, 53 rue du Révérend Père 321 400
Christian Gilbert 92600 Asnières

1 1 584
Centre Social Sainte Elisabeth de La Blancarde et de ses environs, 6 square 33 600
Hopkinson 13004 Marseille

8568
Ensemble pour l’innovation Sociale Educative et Citoyenne, 82 avenue de la 299 600
Croix Rouge BP 90029 13381 Marseille Cedex 13

11067 Centre Socioculturel d’Endoume, 285 rue d’Endoume 13007 Marseille 33 600

10628 Centre Social Mer et Colline, 16 boulevard de la Verrerie 13008 Marseille 31 500

11 586 Centre Socioculturel du Roy d’Espagne, 16 allée Albeniz 13008 Marseille 63 000

11 585
Centre Socioculturel Saint-Giniez Milan, 38 rue Raphaèl Ponson 1 3008 70 000
Marseille

37020
ssociation de Promotion de l’ingénierie Socio-éducative, Résidence le Clos 84 000
des Joncs, 6 rue du Docteur Bertrand 13008 MarseHe

8350
Union Sportive et Culturelle de la Rouviére Marseille, 83 boulevard du Redon 24 500
13009 Marseiile

2’4

ARTICLE 1



TOTAL

2 I-37.45D.is
VDV

22480 Synergie Family, 280 boulevard Mireille Lauze 13010 Marseille 2’is 700

11588 Centre Social la Capelette, 221 avenue de la Capelette 13010 Marseille S 7 200

37547 ssociation P’tit Camaieu, 39 rue François Mauriac 13010 Marseille 3 7 800

8263 Centre Social Air Bel, 36 bis rue de la Pinède 13011 Marseille 21 000

11591 Centre Social les Escourtines, 15 traverse de la Solitude 13011 Marseille 4-0 600

11577
ftssociation Familiale du Centre Social Bois Lemaître (AFAC. avenue Roger Si soo
Salzmann 13012 Marseille

7276
Association de Gestion et d’Animation pour le Centre Social Frais Vallon, 53 33 600
avenue de Frais Vallon 13013 Marseille

11592 Centre Social et Culturel La Garde, BP 34 1 3381 Marseille Cedex 13 42 000

11595
ssociation de Gestion et d’Animation du Centre Social Malpassé, 7 avenue 42 000
Saint-Paul 13013 Marseille

1l223
ftssociation l’Oeuvre de Don Bosco, 24 chemin du Merlan 13388 Marseille 12600
Cedex 13

82078 AISOC Fondacle les Olives, 147 avenue des Poilus 13013 Marseille 35 700

7398 Centre Social L’Agora, 34 avenue de la Busserine 13014 Marseille 61 000

4370
Association d’Animation et de Gestion de la Maison des Familles 13/14, avenue 76 300
Salvador Aflende 13014 Marseille

7179
Centre Social et Familial Saint-Gabriel-Canet-Bon Secours, 12 rue Richard 77 000
13014 Marseille

37501 Centre Social Saint-Just La Sohtude, 189 avenue Corot 13014 Marseille 36 400

139883 ssociation du Grand Canet, 1 place des Etats-Unis, 13014 Marseille 42 000

11601 Centre Social La Martine. boulevard du Bosphore 13015 Marseille 46 900

11597
ssociation de Gestion et d’Animation du Centre Socioculturel Del Rio, 38 98 000
avenue de la Viste 13015 Marseille

63949 .ssociation Marseille Nord Handball, 16 bd Catrano 13015 Marseille 16 100

13256
ssociation des Equipements Collectifs la Castellane, 216 bd Henri Barnier 600
13016 Marseille

37563
Association Enfantaisies, MMA Estaque Riaux, 2 place du Centre 13016 7 000

H&seille

3167000

ARTICLE 2 La dépense, soit 3 167 000 Euros (trois millions cent soixante-sept mille Euros), sera
imputée sur les crédits du Budget 2021. Nature 6574.2 - Fonction 422 — Service
20013-Action 11012 413.

ARTICLE 3 Sont approuvées les conventions, ci-annexées, conclues avec les associations
inscrites dans le tableau ci-dessus.

3/4
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ARTICLE 4 Monsieur le Maire, ou son représentant, est autorisé à &gner ces conventions.

Vu et présenté pour son enrôlement
à une séance du Conseil Municipal
MADAME L’ADJOINTE EN CHARGE DE
L’EDUCATION POPULAIRE
Signé: Marie BATOUX

4/4



RAPPORT

AU CONSEIL DARRONDISSEMENTS

RAPPORT 21/70/VDV
DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS
PROCHE - DIRECTION DE L’ACTION SOCIALE - SERVICE DE LANIMATION ET DES
EQUIPEMENTS SOCIAUX - Attribution de subventions à des associations d’Intérêt Social -

2ème répartition 2021.
21-3 729 1-DAS

Monsieur le Maire soumet au Conseil «Arrondissements le rapport suivant

La Ville de Êvlarseille a décidé d’aider certaines associations développant des actions
présentant un intérêt social pour les personnes résidant dans notre cité.

Cest pourquoi nous proposons au Conseil «Arrondissements de prendre la délibération
suivante

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOIN° 82-1169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT Cl-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE 1 Des subventions sont attribuées à des associations développant des actions
présentant un intérêt social pour les personnes résidant dans notre cité, au titre de
l’année 2021 et dans le cadre dune deuxième répartition de crédits

Le Théâtre de la Grande Ourse 61 avenue des Chartreux
13004 \4arseille 1 000 €

Ordinome 85 rue du Progrès
13005 Marseille 500€

Cre&zdissenents



21-37291-DAS
\‘DV

Ville
de \lurseflle

RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS
PROCHE - DIRECTION DE L’ACTION SOCIALE - SERVICE DE L’ANIMATION ET DES
EQUIPEMENTS SOCIAUX - Attribution de subventions à des associations
d’intérêt Social - 2ème répartition 2021.

21-3 729 1-D AS

-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition de Monsieur ‘Adjoint en charge du lien social, de
la vie associative, des centres sociaux, du bel âge et de l’animation urbaine, soumet au Conseil Municipal
le rapport suivant

La Ville de Marseille a décidé d’aider certaines associations développant des actions
présentant un intérêt social pour les personnes résidant dans notre cité.

Après examen des dossiers qui nous sont parvenus, une deuxième répartition des
crédits de l’année 2021, d’un montant de 72400 Euros, est soumise à votre approbation.

Sont annexés à ce rapport, les conventions et avenants de toutes les associations
subventionnées.

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre la
délibération ci-après

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE I Des subventions sont attribuées à des associations développant des actions
présentant un intérèt social pour les résidents dans notre cité, au titre de l’année 2021
dans le cadre de la répartition de crédits en hors libéralités.

Tiers n°003073
Centre Régional Information Jeunesse
Provence-Alpes-Cotes D’azur
96 la Canebière
13001 Marseille
00009258 2 000 Euros

I ‘4
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Tiers n°004366
Ligue de l’Enseignement — Fafl13

192 rue Horace Bertin
13005 Marseille
00009304 5 000 Euros

ARTICLE 2 Le montant de la dépense, soit 7 000 Euros (sept mille Euros) sera imputé sur les

crédits inscrits au Budget Primitif 2021 - nature 6574.2 - fonction 524- service 21502-

action 13900914.

ARTICLE 3 Des subventions sont attribuées à des associations développant des actions

présentant un intérêt social pour les personnes résidant dans notre cité, au titre de

l’année 2021 et dans le cadre d’une deuxième répartition de crédits

Tiers I Association Adresse Avenant EX Montant

des Associations

022283 L’Encre Bleue 93 la Canebière EX018501 6900 Euros

13001 Marseille

Avenant n°1 à

43 me d’Aubagne la Convention
041502 Destination Familles 13001 AarseiIle n°21/80946 du

EX017582 4000 Euros

9jlet 2021

• Avenant n°1 à

1 rue Consolat la Convention
• 118814 La Revue Sonore 13001 Marseille n°21/80948 du

EX016880 1 000 Euros

!t2O
Cité des Associations Avenant n°1 à

Association Ukulélé In 93 la Canebière la Convention
165875 Marseille Boite n°226 n°21/80951 du

EX017904 500 Euros

ei -
9juUt2Q21

Avenant n°1 à
9 place Alexandre Labade

165876 Dadoniino Étage 1 n°21/80952 du
EX018158 1 000 Euros

13001 Marseille let202i

Cité des Associations

160401
Cultures et Formations 93 la Canebière EX018017 3000 Euros

So idaire 13001 Marseille

En cours Chez Monsieur Yassine QUIS

de Cocoteaml3 3 rue de la Rotonde EX017986 1 500 Euros

création 13001 Marseille

En cours , Cité des Associations

de Adéquate 93 La Canebière EX018129 2000 Euros

création
,

13001 Marseille

166405 Faire Briller les Etoiles EX017963 3000 Euros

C/0 Solidadté Mieux Vivre Avenant ni à la’

043314 Petitapeti 3 Bis rue dHozier n?’3°21u
EX017764 500 Euros

13002 Marseille
t2021 -

Avenant ni à la
Association d Aide aux Residence Fonscolombes

108598 Populations Précaires et 74 avenue Roger Salengro
• n?lu

EX01 7869 1 000 Euros

Immigrées MPPI • 13003 Marseille 9juillet2021

164121 I LesBordèes 36rueBernard •
, EX018127 G000Euros

13003 Marseille
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En cours

Association pour la Promotion
de rlnterculturel du Pare

Bellevue

École des Parents et des -

Educateurs des Bouches-du
Rhône Centre de Pédagogie

Familiale

de Association Kipawa
création

037328 I

Ecole Arenc
Parc Beflevue

143 rue Félix Pyat
13003 Marseille

85 rue du Progrès
13005 Marseille

48 rue Raphaél
13008 Marseille

29 rue Wulfram Puget
13008 Marseille

138 boulevard Mireille Lauze
13010 Marseille

la Convention
• n°21/80958 du
• 9juillet2021

Avenant n°1 â
la Convention
n°21/80962 du

uillet 2021

Avenant n°1 à
la Convention

EX016358n°21/80964 du
9juillet2021

EXO1 8360

110244 LÉcole du Chat Phocéenne 87 chemin de La SaIette
13011 Marseille EX018120 1 000 Euros

En cours
de

création
EX016959 2000 Euros

En cours Les Docks Libres bât G1
de Voyons Plus Loin (VPL) 1 rue Edouard Cremieux EX018295 3000 Euros

création L

______

13003 Marseille

_________ _________

I Avenant n°1 à
Le Théâtre de la Grande 61 avenue des Chartreux la Convention019088 Ourse 13004 Marseille n°21/80957 du

EX016924 1 000 Euros

9juillet2021

______

Avenant n°1 à

116340 Ordinome

011353

EX018352 500 Euros

EX017170 500 Euros

EX018284 1 000 Euros

______________-

Hôpital Sainte Marguerite
Pavillon SolarisAssociation Chnstophe 270 boulevard Ste Marguerite
13009 Marseille

043315 A Chacun Son Sport

500 Euros

Association des Equipements
Collectifs les Escourlines

1 500 Euros

042013

042013

15 traverse de la Solitude
13011

Compagnie Après La Pluie 1 route des Camoins
13011 Marseille

EXO 17977

Compagnie Après La Pluie

Avenant n°1 à
la Convention
n°21/80967 du
9juillet2021

011577

1 route des Carnoins
13011 Marseille

3 000 Euros

EX018099 500 Euros L

1 000 Euros

Association Familiale du
Centre Social Bois Lemaître

(AFAC)

011577

Avenue Roger Salzmann
Villa Emma

13012 Marseille

Association Familiale du
Centre Social Bois Lemaitre

(AFAC)

Avenue Roger Salzmann
Villa Emma

13012 Marseille

Centre de Culture Ouvrière
004453 pour le Centre Social Château

I Saint-Loup

Avenant n°1 à
la Convention EX018159n°21/80968 du
?ii!let 2021

- Avenant n°1 â
la Convention EX017867 500 Eurosn°21/80969 du
9juillet2021

EX018209 1 000 Euros

EXO18100 2000 Euros

004453
Centre de Culture Ouvrière

pour le Centre Social Château
Saint-Loup

Le Nautile
29 Avenue de Frais Vallon

13013 Marseille

Le Nautile
29 Avenue de Frais Vallon

13013 Marseille

004370

Association de Gestion et
d’Animation de la Maison des
Familles et des Associations

pour le Centre Social Les
Flamants

EXO1 8222

Maison des Familles et des
Associations

Avenue Salvador Allende
13014 Marseille

Avenant ni àla
Convention EX018275n°21/80971 du

9juillet2021

1 000 Euros

H
1 000 Euros
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_________

_____
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-

Avenant nié la
4 chemin des Bessons Convention

044965 Une Terre Culturelle EX016979 2000 Euros
13014 Marseille n2i/80972 du

Ilet 2021

__________

Avenant ni à la
• 260 rue Rabelais Convention

037882 Le Gai Rire EX017839 1 000 Euros
13016 Marseille n°21/80974 du

--

-

9juWet2O2i

Encours Maison Asso Le Ligoures

de Auto École Sociale Adeys Place Romee de Villeneuve EXO1 7531 000 Euros

création 13090 Aix en Provence
-

— Maison de la Vie Associative Avenant ni à la•
Allée Robert Govi Convention EX018005 500 Euros038633 Les Sens de Vie Quartier Les Défensions n°21/80976 du
13400 Aubagne 9juillet 2021

____________

-

Avenantniàla
91 rue Auguste Blanqui Convention EX018163 1 500 Euros160229 Le Rocher Oasis des Cités 75013 Paris n°21/80977 du

• 9jlet 2021
-I

65400
Total

ARTICLE 2 Sont approuvés les conventions et avenants ci-annexés•

Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer ces conventions et

avenants.

ARTICLE 3 Le montant de la dépense soit 75 900 Euros (soixante-quinze mille neuf cents Euros)

sera imputé sur les crédits inscrits au Budget Primitif 2021 - nature 6574 - fonction

524- service 21502- action 13900914.

ARTICLE 4 Sont approuvés les conventions et avenants ci-annexés.

Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer ces conventions et

avenants.

ARTICLE 5 Le montant de la dépense soit 65 400 Euros (soixante-cinq mille quatre cents Euros)

sera imputé sur les crédits inscrits au Budget Primitif 2021 - nature 6574.1 - fonction

524 - service 21502 - action 13900914.

Vu et présenté pour son enrôlement

à une séance du Conseil Municipal

MONSIEUR L’ADJOINT EN CHARGE DU LIEN
SOCIAL, DE LA VIE ASSOCIATIVE, DES

CENTRES SOCIAUX, DU BEL ÂGE ET DE

L’ANIMATION URBAINE
Signé: Ahmed HEDDADI
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RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 21/71IVDV

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS
PROCHE - DIRECTION DE L’ACTION SOCIALE - SERVICE DE L’ANIMATION ET DES
EQUIPEMENTS SOCIAUX - Attribution de subventions d’équipement à diverses associations -

3ème répartition 2021.
21-37293-DAS

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

De nombreuses associations ont sollicité une aide de la Ville pour réaliser des projets de
travaux ou d’acquisition de matériels.

Les dossiers présentés par ces associations ont été instruits en tenant compte, d’une part,
de leur situation financière et, d’autre part, du caractère culturel et social des projets pouvant justifier
une subvention d’équipement de la Ville.

C’est pourquoi nous proposons au Conseil d’Arrondissements de prendre la délibération
suivante

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOI N°82-1169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE 1 Est approuvée l’affectation de l’autorisation de programme, Mission Action Sociale
et Solidarités, année 2021 pour l’attribution de subventions d’équipement aux
associations suivantes

6 Square Hopkinson
13004 Marseille

61 avenue des Chartreux
13004 Marseille

192 rue Horace Bertin
13005 Marseille

C

Centre Social de Sainte
Elisabeth et de la Blancarde et
ses Environs

Le Théâtre de la Grande Ourse

2
Rénovation,

000 € isolation du
chalet Marcel

Pagnol

Ligue de L’enseignement
—Faill3

2 000€
Décors,

accessoires et
costumes

2 000 f
8 ordinateurs

portables

Didier JAU
Maire des 4e et 5



21-37293-DAS
VDV

le
de Kiarseille

RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS
PROCHE - DIRECTION DE L’ACTION SOCIALE - SERVICE DE L’ANIMATION ET DES
EQUIPEMENTS SOCIAUX - Attribution de subventions d’équipement à d iverses
associations - 3ème répartition 2021.

21 -37293-DAS

-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition de Monsieur l’Adjoint en charge du lien social, de
la vie associative, des centres sociaux, du bel âge et de l’animation urbaine, soumet au Conseil (Municipal
le rapport suivant

De nombreuses associations ont sollicité une aide de la Ville pour réaliser des projets
de travaux ou d’acquisition de matériels.

Les dossiers présentés par ces associations ont été instruits en tenant compte, d’une
part, de leur situation financière et, d’autre part, du caractère culturel et social des projets pouvant justifier
une subvention d’équipement de la Ville.

Ainsi, il est proposé d’attribuer sur la base des projets présentés par les associations
des subventions d’équipement pour un montant total de 52 400 Euros (cinquante-deux mille quatre cents
Euros).

Sont annexés â ce rapport, les conventions et les avenants de toutes les associations
subventionnées.

Ces subventions sont attribuées de façon conditionnelle sous réserve de vérification
des pièces administratives, financières, comptables et fiscales demandées par les services municipaux.

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre la
délibération ci-après

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS
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ARTICLE I

DELIBERE

Est approuvée l’affectation de l’autorisation de programme, Mission Action Sociale et
Solidarités, année 2021 à hauteur de 52 400 Euros (cinquante-deux mille quatre cents
Euros) pour l’attribution de subventions d’équipement aux associations suivantes

I Adresse
tiers Association I Avenant EX Montant

Objet de la
• complète Demande

Avenant n°1
Cité des

àla
Associations kchat de

Compagnie de
93 la Canebière

convention
EX017866 1 000 Euros matériels son,042318 l’EneIle n°21/80879

Boîte n°369 lumiere et vidéo
13001 Marseille

du 9 juillet
2021

j Avenant n°1

1 rue Mission de
à la I Travaux

Association La convention d’électricité et
115355

Paix
France EX018171 1 500 Euros

• n°21/80880 diagnostic du
13001 Marseille

du 9 juillet réseau internet
2021

Cité des

En cours Associations
Guitares

de 93 la Canebière EX016438 1 400 Euros Achat d’un iMac
Nomadescréation Boite n°355

13001 Marseille I I

Achat de
C/o M. Yassine matériel de

En cours OUIS
de Cocoteam 13 EX017994 1 500 Euros

transport et de
3 rue de la rotonde stockage de

création
13001 Marseille denrées

alimentaires

I L Avenant n°2
2 ordinateurs

. 1 rue des à la
L portables avec

Carmelins convention
station d’accueil

008262 Contact Club EX018060 300 Euros et écran à
BP n°47071 n°21/80582

affichage
13002 Marseille du 21 mai

2021
specifique,

1 unité centrale

Avenant n°1
C/o Solidarité à la

• Mieux Vivre convention Mobilier de
• 043314 Petitapeti

3 bis rue d’Hozier n°21/80583 bureau
L EXO1 7995 200 Euros

13002 Marseille du 21 mai
2021

En cours
de

création

Voyons Plus
Loin (VPL)

Les Doccks Libres
Bt Gi

1 rue Edouard
Crémieux

13003 Marseille

EXO1 7487 8000 Euros

Ballons, mini
cages

transportables,
chasubles,

matériel plein air
et nature (vélos, L

casques, kayak
gonflables, gilets

2’S



tiers Association
Adresse
complète

Avenant

011584

EX

Centre Social de
Sainte Elisabeth

et de la
Blancarde et ses

Environs

Montant

21-37 293-DAS
VDV

OLjet de la
D emande

o Square
Hopkinson

13004 Marseille

Avenant n°1
à la

convention
n°21/80584
du 21 mai

2021

EXO1 7805

019088

2 000 Euros

Le Théâtre de la
Grande Ourse

R novation,
isolation du

cha let Marcel
Fagnol

61 avenue des
Chartreux

13004 Marseille

Avenant n°2
à la

convention
n°21/80585
du 9 juillet

2021

EX016921

004366

2 000 Euros

Ligue de
L’enseignement

— Faill3

192 rue Horace
Bertin

1 3005 Marseille

Avenant n°1
à la

convention
n°21/80586
du 21 mai

2021

lDécors,
accessoires et

ccstumes

2000 Euros
8 ordinateurs

portables
EXO1 7841

005368
Association

Soliane

C/o Madame
MAURO Véronique

44 boulevard
Rabatau

13008 Marseille

Avenant n°2
à la

convention
n°21/80588
du 9 juillet

2021

EXO1 7990 1 000 Euros

I 037020

Association de
Promotion de

l’ingénierie
Socio Educative

Achat de
matériel dans le
cadre de la mise

aux normes
RGPD

Bat A 7 Saint Tronc
• La Rose

225 boulevard
Paul Claudel

13010 Marseille

EXO 18250 2 500 Euros

Achat de 4
ordinateurs
portables, 4
téléphones

portables et 4
tablettes tactiles

Avenant n°1
Achat deI p à la
matériel:

Association des
15 traverse de la

convention
EXO1 7371 2 000 Euros

armoires et
Équipements

Solitude
n°21 /80881

sièges

011 591 Collectifs les
13011 Marseille

du 9 juilletEscourtines
2021

042013
Compagnie

Après La Pluie

1 route des
Camoins

13011 Marseille

Avenant n°1
à la

convention
n°21/80882
du 9 juillet

2021

EX018167

En cours
de

création

1 000 Euros

Septième Voie

Achat d’un iMac
avec clavier et

souris

C/o Mme
Véronique MAURO

44 boulevard
Rabatau

1 3008 Marseille

Achat de
matériels

informatique,EX018285 2 500 Euros
sonore et vidéo
et de mobiliers

I avail
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Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer ces conventions et ces
avenants.

ARTICLE 3 Ces subventions seront versées après production par les bénéficiaires des factures
acquittées relatives à opération subventionnée.

Association Adresse complète

Lti
011577

Avenant EX

Association
Familiale du

Centre Social
Bois Lemaitre

(A FAC)

Montant

Avenue Roger
Salzmann

Villa Emma
13012 Marseille

Objet de la
Demande

Avenant n°1
à la

convention
n°2180883/
du 9 juillet

2021

011577

EX018070 1 000 Euros

Association
Familiale du

Centre Social
Bois Lemaître
(AFAC) pour le
CS Les Lierres

Achat de
mobiliers et de

matériels
informatiques

Avenue Roger
Salzmann

Villa Emma
13012 Marseille

Avenant n°1
àla

convention
n°21/80884
du 9 juillet

2021

EXO1 8268 1 000 Euros
Achat de

matériels de
bureau

Association Avenant n°1 Achat de 3
Familiale du Avenue Roger à la ordinateurs

Centre Social Salzmann convention
011577 EX018282 1 000 Euros

portables, 1
Bois Lemaitre Villa Emma n°21/80885 tablette, 1 écran
(AFAC) pour le 13012 Marseille du 9juillet manuel et 1
CS les Lierres 2021 vidéo projecteur

[ 116 traverse du Achat dun la

139996 j Diable EX018106 1 500 Euros linge et d’un
Animaux

13012 Marseille sèche-linge

Centre de
Le Nautile

Culture
29 avenue de Frais Financement

EX018073 8 000 Euros004453 Ouvrière pour
Vallon des travaux

le CS Château
13013 Marseille

St Loup

Avenant n°1
Association

des 216 boulevard Henri
a la Acquisition de

convention matériel petite
EXO1 7672 6 000 Euros013256 Équipements Barnier

n°21/80888 enfance et
Collectifs de la 13015 Marseille

Castellane
du 9 juillet sportif

2021

Avenant n°1

Association convention
I 24chemindela I Miseen

: àla

035895
‘ Bétel France

Bigotte EX018123 5 000 Euros conformité d’un
n°21/80889

! du 9juilletI 13015 Marseille logement

2021

Total

ARTICLE 2

52 400 Euros

Sont approuvés les conventions et les avenants ci-annexés.

45
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ARTICLE 4 La dépense totale s’élève à 52 400 Euros (cinquante-deux mille quatre ceri -Is Euros).
Elle sera imputée sur les crédits inscrits au budget 2021 et suivants.

Vu et présenté pour son enrôlement
à une séance du Conseil Municipal
MONSIEUR L’ADJOINT EN CHARGE Dti LIEN
SOCIAL, DE LA VIE ASSOCIATIVE, DES
CENTRES SOCIAUX! DU BEL ÂGE ET IDE
L’ANIMATION URBAINE
Signé Ahmed HEDDADI



RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 21/72/VDV

DIRECTION GENERÀLE ADJOINTE LA VILLE PLtJS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS
PROCHE - DIRECTION DE L’ACTION SOCIALE - SERVICE DE L’ANIMATION ET DES
EQUIPEMENTS SOCIAUX - Soutien aux équipements sociaux - Versement dc subventions
complémentaires - Budget 2021.
21 -37295-DAS

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

La Convention Cadre des Centres Sociaux qui n été renouvelée pour la période 2018/2021
et adoptée par délibération du Il décembre 2017 et prolongée jusqu’en 2022 par délibération du 21
mai 2021, prévoit le montant total des subventions qui sera attribué aux Centres Sociaux au titre des
dépenses d’Animation Globale et de Coordination, ainsi que la part de chacune des collectivités et
institutions signataires : Caisse d’Allocations Familiales des Bouches-du-Rhône, Conseil
Départemental des Bouches-du-Rhône et 10 communes dont la Ville de Marseille.

L’objet du présent rapport est d’autoriser, en faveur de certains centres sociaux, le
versement de subventions qui viennent compléter le financement d’Animation Globale et de
Coordination prévu par la Convention Cadre. Sont concernés des centres sociaux qui oeuvrent sur des
Zones de Vie Sociale où les difficultés et la faible capacité contributive des familles nécessitent, au
moins ponctuellement, une intervention renforcée de la Ville de Marseille.

C’est pourquoi nous proposons au Conseil d’Arrondissements de prendre la délibération
suivante

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOI M 82-1169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE 1 Est autorisé le versement de subventions complémentaires au Centre Social suivant à
valoir sur le budget 2021

.ssociation 6 square 1-Iopkinson
13004 Marseille 6000€

Sainte-Elisabelh de la Blancarde et de ses
Environs

Didier JAU
Maire des 4 et 5C
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V il le
de \larseile

RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS
PROCHE - DIRECTION DE L’ACTION SOCIALE - SERVICE DE L’ANIMATION ET DES
EQUIPEMENTS SOCIAUX - Soutien aux équipements sociaux - Verseru ent de
subventions complémentaires - Budget 2021

21 -37295-DAS

-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition de Monsieur l’Adjoint en charge du lien social, de
la vie associative, des centres sociaux, du bel âge et de l’animation urbaine, soumet au Conseil IMunicipal
le rapport suivant

La Convention Cadre des Centres Sociaux qui a été renouvelée pour la période
2018/2021 et adoptée par délibération n°17/2383/ECSS du 11 décembre 2017 et prolongée jusqu’en
2022 par délibération n°21/O291NDV du 21 mai 2021, prévoit le montant total des subventions qui sera
attribué aux Centres Sociaux au titre des dépenses d’Animation Globale et de Coordination, ainsi que la
part de chacune des collectivités et institutions signataires : Caisse d’Allocations Familiales des Bouches
du-Rhône, Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône et 10 communes dont la Ville de Marseille,

L’objet du présent rapport est d’autoriser, en faveur de certains centres sociaux, le
versement de subventions qui viennent compléter le financement d’Animation Globale et de Coordination
prévu par la Convention Cadre. Sont concernés des centres sociaux qui oeuvrent sur des Zones de Vie
Sociale où les difficultés et la faible capacité contributive des familles nécessitent, au moins
ponctuellement, une intervention renforcée de la Ville de Marseille.

Par ailleurs, il est proposé en faveur de l’association Destination Familles une
subvention afin de l’aider à exercer ses actions socioculturelles sur le territoire de Noailles, secteur
identifié comme zone blanche par les partenaires de la Convention Cadre des Centres Sociaux car
dépourvu d’équipement danimation de la vie locale et ce, dans l’attente d’un agrément Espace de Vie
Sociale (EVS) en cours d’instruction par la CAF des Souches-du-Rhône.

Le montant total de la dépense s’élève à 255 157 Euros (deux cent cinquante-cinq
mille cent cinquante-sept Euros). Cette somme vient en sus du montant total des subventions attribuées
aux centres sociaux, sur le budget 2021, au titre des dépenses d’Animation Globale et de Coordination, à
savoir 2 664 727,50 Euros (deux millions six cent soixante-quatre mille sept cent vingt-sept Euros et
cinquante centimes) accordées par les délibérations n°20/0629/UAGP du 23 novembre 2020 et
«21/0435/VDV du 9juillet2021.

L’octroi de participations financières aux équipements sociaux ayant déjà fait l’objet
d’une convention avec la Ville de Marseille, impose de modifier ces conventions au moyen des avenants
ci-joints.
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délibération ci-après

21-37 295-DAS
VDV

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre la

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

D ELIB E R E

Ligue de
‘Enseignement —

Fédération des
Amis de

l’instruction Laïque
13 (FAIL13)

Saint-Loup!
Saint-Thys

Aire d’Accueil des Gens
du Voyage de Saint

Menet

Saint-J érôm e!
La Renaude

Sainte-M arthe!
La Paternelle

La Bricarde

40!42 chemin de
Fontainieu

13014 Marseille

1 rue Jean Vernazza
13016 Marseille

Notre Dame Limite —

34 avenue du Vallon
dOl

13015 Marseille

N° Tiers N° Progos Bénéficiaire

ARTICLE I Est autorisé le versement de subventions complémentaires aux Centres Sociaux
suivants à valoir sur le budget 2021

Centre Social Adresse Montant de la
subvention
en Euros

Bernard Dubois 16 rue Bernard Dubois 6 000

000

00008617

00008618

4453 00008624 Centre de Culture

— _____

Ouvrière (CCC)

00008625

00008626

00008627

00008629

6 000

000

490

13001 Marseille

29 traverse Chante
Perdrix 2

13010 Marseille

Chemin du Mouton
13011 Marseille

8 traverse Charles
Susini 4

13013 Marseille

1 rue Etienne Dollet 6
13014 Marseille

159 boulevard Henri
Barnier — Bât. P 5000
13015 Marseille

21 avenue Charles
Camoin 7000

1 301 3 Marseille

7000

7000

12000

Les Lilas

Saint-Joseph00008630

00008631
4366

00008632

00008633

00008634

32 chemin des
Les Musardises Musardises

13015 Marseille

38 chemin de la
La Solidarité Bigotte — Bât. H

13015 Marseille

L’Estaque

Les Bourrely

8000

8000
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21-3295DAs
\‘DV

Association de
Gestion et

dAnimation de la
Maison des

Familles et des
Associations
(AGAMFA)

Avenue Alexandre
Ansaldi

13014 Marseille

Rue Antonin Régnier —

Cité Val Plan
BP 90029

13361 Marseille
Cédex 13

36 bis rue de la
Pinède

13011 Marseille

15 traverse de la
Solitude

1 3011 MarseHie

216 boulevard 1-lenri
Barnier

13016 Marseille

34 rue Baussenque
13002 Marseille

11584 00008648 Association
Sainte-Elisabeth de la
Blancarde et de ses

Environs

6 square Hopkinson
13004 Marseille 6 000

11577 00008655

11595 00008656

Association AFAC

Association

Les Lierres

Malpassé

13012 Marseille

42 avenue du 24Avril
1915

13012 Marseille

7 avenue de Saint
Paul

13013 Marseille

5000

9000

4370 00008636 Les Flamants 16000

Association
Ensemble pour

8568 00003638 l’Innovation
Sociale, Educative

I et Citoyenne
(EPISEC)

263 00008640

Val Plan /Bégudes

Air Bel
Association des

Equipements
Collectifs

8 000

11591 00008641
Association des

Equipements
Collectifs

Les Escourtines

Association des
13256 00008643 Equipements

Collectifs

11583 00008644 Association

La Castellane

11 000

Baussenque

5 000

10000

10628

11586

00008650

00008651 Association

11585

Roy d’Espagne

00008652 Association

11067 00008649 Association Endoume 285 rue dEndoume 10 000
007 Marseille

16 boulevard de la
Association Mer et Colline Verrerie 12 000

!
13008 Marseille

16 allée Albeniz 6 000
1 3008 Marseille

. 38 rue Rapha&
Ponson 3000

13008 Marseille

221 avenuedela
11588 Capelette 3 000

13010 Marseille

avenue Roger
11577 00008654 Association AFAC Bois Lemaître Salzmann — Villa 3 000

00008653

Saint-Giniez I Milan

Association La Capelette

Emma
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21 -37295-DAS

Association de
Gestion et

d’Animation
AGESOC

Association de
Gestion et

d’Animation

Association

Agora 34 rue de la Busserine
13014 Marseille

43 rue d’Au bagne
Noailles 13001 Marseille

ARTICLE 2 Sont approuvés la convention et les avenants ci-annexés.

Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer cette convention et ces
avenants.

ARTICLE 3 La dépense, soit 255 157 Euros (deux cent cinquante-cinq mflle cent
Euros) sera imputée sur les crédits inscrits au Budget Primitif 2021,
fonction 524— service 21502 - action 13900910.

cinquante sept
nature 6574.2 -

Les crédits nécessaires au paiement sont ouverts par la présente délibération et
seront repris dans le cadre de cet exercice.

Vu et présenté pour son enrôlement
à une séance du Conseil Municipal
MONSIEUR L’ADJOINT EN CHARGE DU LIEN
SOCIAL, DE LA VIE ASSOCIATIVE, DES
CENTRES SOCIAUX, DU BEL ÂGE ET DE
L’ANIMATION URBAINE
Signé Ahmed HEDDADI

7276 00008657 Frais-Vallon
Quartier Le Mistral —

Bât. N—53 avenue de
Frais-Vallon

13013 Marseille

____

V DV

8 000

, 37/41 avenue
11592 00008658 Association La Garde François Mignet 18 000

13013 Marseille

37501 00008659 Association Saint-Just I 189 avenue Corot 5 000
La Solitude 13013 Marseille

7179 00008660

139883 00008661

7398 00008662

11597 00008663

11601 00008664

Association Saint-Gabriel / Canet / 12 rue Richard
Bon Secours 13014 Marseille

Association Grand Canet 1 place des Etats Unis
13014 Marseille

Association

Del Rio 38 Route Nationale de
la Viste

13015 Marseille

boulevard du
La Martine Bosphore

13015 Marseille

41502

TOTAL

Destination
0009230 Familles

prorata sur 4 mois

5 000

4 000

5 000

10 000

2 000

7 667

255157
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RAPPORT 21/73/AGE

RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

DIRECTION GENERÂLE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS
PROCHE - DIRECTION DES SOLIDARITES, DE LA SANTE ET DE L’INCLUSION -

SERVICE DE LA SOLIDARITE ET DE LA LUTTE CONTRE L’EXCLUSION - Attribution
de subventions à des associations de Solidarité, de Lutte contre l’Exclusion et d’intégration -

Libéralités - 3 ème répartition 2021.
21-37536-DSSI

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

Consciente du rôle important joué par le milieu associatif dans Faide aux personnes
vulnérables et en grande précarité, la Ville de Marseille alloue à certaines associations une subvention
destinée à les aider dans leurs actions.

suivante
C’est pourquoi nous proposons au Conseil d’Arrondissements de prendre la délibération

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE OENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOIN° 821 69 dti 31 DECEMBRE 982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE 1 Une subvention est attribuée à lassocialion ci-après, au titre de l’année 2021 et dans
le cadre dune troisième répartition

Esp’ Errance
La bagagerie
68, boulevard de la Libération
13004 Marseille

Maire des 4e et

e



21-37’ 536-DSSI
AGE

Ville
de \ljrseille

RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE EF PLUS
PROCHE - DIRECTION DES SOLIDARITES, DE LA SANTE ET DE L’INCLUSION -

SERVICE DE LA SOLIDARITE ET DE LA LUTTE CONTRE L’EXCLUSION -

Attribution de subventions à des associations de Solidarité, de Lutte contre
l’Exclusion et d’intégration - Libéralités - 3 éme répartition 2021.

21 -37536-DSSI

-o-

Monsieur le Maire. sur la proposition de Madame l’Adjointe en charge des affaires
sociales, de la solidarité, de la lutte contre la pauvreté et de l’égalité des droits, soumet au Conseil
Municipal le rapport suivant

Consciente du rôle important joué par le miheu associatif dans l’aide aux personnes
vulnérables et en grande précarité, la Ville de Marseille alloue à certaines associations une subvention
destinée à les aider dans leurs actions.

Il est ainsi proposé de procéder à une troisième répartition de subventions libéralités
au titre des crédits de l’année 2021 pour un montant de 197 000 Euros.

Il s’agit de délibérer afin d’autoriser la dépense qui sera effectuée au titre de l’année 2021

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre la
délibération ci-après

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE I Des subventions sont attribuées aux associations dont la liste suit, au titre de l’année
2021 et dans le cadre d’une troisième répartition

Coup de pouce aux migrants 3000 Euros
Cité des Associations
93 La Canebière
13001 Marseille
Convention ci-annexée
EXO1 8082
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21-37536-DSSI
AGE

Culture et Formation Solidaire 4 000 Euros
Cité des Associations
93 La Canebière
13001 Marseille
Convention ci-annexée
EXO1 8018

Yeswecamp 10000 Euros
16 rue Bernard du Bois
13001 Marseille
Convention ci-annexée
EX018105

Réseau santé Marseille sud 5 000 Euros
Médecins du Monde
4 avenue Rostand
13003 Marseille
Convention ci-annexée
EX018218

Esp’ Errance 10000 Euros
La bagagerie
68, boulevard de la Libération
13004 Marseille
Convention ci-annexée
EXO1 6938

Association Diaconale Protestante Marhaban 5 000 Euros
51, rue des trois frères Barthélémy
13006 Marseille
Convention ci-annexée
EX018039

Rencontres Tsiganes 5 000 Euros
34 cours Julien
13006 Marseille
Convention ci-annexée
EXO1 8008

Association Naim l’abri fraternel 6 000 Euros
23 boulevard Aiguillon
1300g Marseille
Convention ci-annexée
EXO1 7936

Association de Promotion de l’ingénierie socio-éducative 2 000 Euros
Bat A7 Saint Tronc La Rose
225 boulevard Paul Claudel
1 3010 Marseille
Convention ci-annexée
EXOI 8267

Fédération des Bouches du Rhône du Secours populaire français 10 000 Euros
169 chemin de Gibbes
13014 Marseille
Convention ci-annexée
EXO1 8044
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21 -3’536-DSSI
AGE

Fédération des Bouches du Rhân.e du Secours populaire français 40 000 Euros
169 chemin de Gibbes
13014 Marseille
Convention ci-annexée
EXO1 7569

Association culturefle Amazigh MarseJle 5 000 Euros
130 chemin de la Madrague Ville
13015 Marseille
Convention ci-annexée
EXO1 7594

Les Ailes bleues 10 000 Euros
Centre commercial La Maurelette
8 place du Commerce
13015 Marseille
Convention ci-annexée
EX017708

Malezi Ya Lewo 5 000 Euros
24 HLM les Aygalades
28, boulevard de la Padouane
13015 Marseille
Convention ci-annexée
EXO 18535

Paroles Vives 15000 Euros
14 traverse de la Michèle
13015 Marseille
Convention ci-annexée
EXO1 8505

Association la Table de Cana 10000 Euros
Chez la table de Cana
ZAC Mourepiane
467 chemin du Littoral
13016 Marseille
Convention ci-annexée
EXO 16290

Food sweet food 7 000 Euros
26, rue Monsieur le Prince
75006 Paris
Convention ci-annexée
EXO1 8064

Les Petits frères des pauvres 15 000 Euros
64 avenue Parmentier
19 cité Voltaire
75011 Paris
Convention ci-annexée
EXO1 8076

MAAVAR 15 000 Euros
45 avenue Philippe Auguste
75011 Paris
Convention ci-annexée
EXOI 7553
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21-37536-DSS[
AGE

Action contre la faim (ACE) 15000 Euros
14116 boulevard Douaumont
CS 80060
75854 Paris cedex 17
Convention ci-annexée
EXO1 6128

ARTICLE 2 Sont approuvées les conventions ci-annexées, conclues entre les associations citées
dans article 1 et la Ville de Marseille.

Monsieur le Maire ou son représentant est habilité à signer ces conventions.

ARTICLE 3 La dépense dun montant total de 197 000 Euros (cent quatre vingt dix-sept mille
Euros) sera imputée sur les crédits inscrits au Budget Primitif 2021, nature 65 —

fonction 523— service 21703— action 13900910.

Vu et présenté pour son enrôlement
à une séance du Conseil Municipal
MADAME L’ADJOINTE EN CHARGE DES
AFFAIRES SOCIALES, DE LA SOLIDARITÉ, DE
LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ET DE
L’ÉGALITÉ DES DROITS
Signé: Audrey GARINO
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RAPPO RI

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 21/74/O3IVET

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS
PROCHE - DIRECTION DES SOLIDARITES, DE LA SANTE ET DE L’INCLUSION
-SERVICE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DES HANDICAPES - Subventions attribuées aux
associations et établissements développant des projets de santé publique -Hors Libéralités -

Budget Primitif 2021 - 3ème répartition.
21 -37550-DSSI

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

En 2021, la Ville de Marseille s’engage dans une véritable politique de santé publique
construite autour d’axes majeurs

- améliorer la prévention et l’accès aux soins
- agir auprès des populations fragiles ou vulnérables
- agir pour la santé des femmes
- favoriser 1activité physique pour tous et adaptée
- promouvoir la santé-environnement.

L’épidémie de Covid-19 qui frappe notre pays, touche encore plus durement les
populations les plus fragiles. Ainsi la Ville de Marseille souhaite accompagner les projets et actions
sur certaines thématiques prioritaires comme l’infection au VIH/Sida et les InÇections Sexuellement
Transmissibles, les addictions, les conduites à risques adolescentes, la santé mentale, la santé
nutritionnelle, les inégalités de santé.

La Ville de Marseille est également impliquée dans divers domaines tels que la santé
environnementale, la couverture vaccinale, l’éducation à la santé, et auprès d’associations développant
des actions de recherche, de solidarité, d’aide et d’accompagnement des malades.

Des principes forts déterminent l’engagement de la Ville le respect de l’intégrité et de la
dignité des personnes, la nécessaire solidarité, le soutien aux acteurs locaux et la concertation.

La Ville de Marseille est animée par le souci de développer des programmes de santé publique
ancrés sur son territoire et conduits dans un cadre concerté avec lEtat, l’Agence Régionale de Santé (ARS) et
Ienseinble des partenaires locaux.

Cest pourquoi nous proposons au Conseil «Arrondissements de prendre la délibération
suivante



LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOI N° 82-1169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT Cl-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE I Est attribuée la subvention suivante à L’association intervenant dans le champ de la
santé publique

Ligue de l’Enseignement FAIL 13
13005 10000€
Action
« Au coeur de la cité — Prévention et promotion de
la santé 2021>

cerJAU
Maire des 4e et 5e Arrondissements
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VET

‘V Pc
de Mareille

RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS

PROCHE - DIRECTION DES SOLIDARITES, DE LA SANTE ET DE LINCLU SION -

SERVICE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DES HANDICAPES - Subventions attribuées

aux associations et établissements développant des projets de santé publique -

Hors Libéralités - Budget Pimitif 2021 - 3ème répartition.

21-37550-DSSI

-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition de Madame l’Adjointe en charge de l’Action

municipale pour une ville plus juste, plus verte et plus démocratique, la Santé Publique, la Pror-riotion de

la Santé, le Sport Santé, le Conseil Communal de Santé, les Affaires Internationales et la Coopération,

soumet au Conseil Municipal le rapport suivant

En 2021, la Ville de Marseille s’engage dans une véritable politique de santé publique

construite autour d’axes majeurs

- améliorer la prévention et l’accès aux soins

- agir auprès des populations fragiles ou vulnérabies

- agir pour la santé des femmes;

- favoriser l’activité physique pour tous et adaptée

- promouvoir la santé-environnement.

L’épidémie de Covid-19 qui frappe notre pays, touche encore plus durement les

populations les plus fragiles, ainsi la Ville de Marseille souhaite accompagner les projets et actions sur

certaines thématiques prioritaires comme l’infection au VIH/Sida et les Infections Sexuellement

Transmissibles, les addictions, les conduites à risques adolescentes, la santé mentale, la santé

nutritionnelle, les inégalités de santé.

La Ville de Marseille est également impliquée dans divers domaines tels que la santé

environnementale, la couverture vaccinale, l’éducation à la santé, et auprès d’associations développant

des actions de recherche, de solidarité, d’aide et d’accompagnement des malades.

Des principes forts déterminent l’engagement de la Ville le respect de l’intégrité et de

la dignité des personnes, la nécessaire solidarité, le soutien aux acteurs locaux et la concertation.
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21-3 7550-DSS1
VET

De nombreux intervenants, professionnels. institutionnels et associatifs contribuent à
la construction de cette politique locale par le biais des projets qu’ils initient et développent, en lien avec
les thématiques et axes sus-cités et pour lesquels la Ville de Marseille apporte son soutien.

La Ville de Marseille est animée par le souci de développer des programmes de santé
publique ancrés sur son territoire et conduits dans un cadre concerté avec l’Etat, l’Agence Régionale de
Santé (ARS) et ensemble des partenaires locaux.

Cet engagement partenarial volontaire de notre collectivité se traduit notamrment dans
le Contrat Local de Santé qui définit les axes stratégiques et les programmes d’actions communs en
matière de politique locale de santé entre la Ville, l’ARS PACA et le Conseil Départemental des Bouches
du-Rhône et dans le Conseil Local de Santé Mentale (CLSM) qui réunit des élus, des partenaires
institutionnels, des professionnels des secteurs sanitaires, médico-sociaux et sociaux, des représentants
de la Police, de la Justice, des bailleurs sociaux, des associations d’usagers et de familles ainsi que des
chercheurs. Le CLSM développe une politique forte d’actions autour de trois axes : la gestion des
situations complexes eVou de crise, l’insertion des personnes en situation de handicap psychique dans la
cité notamment l’insertion par le logement/hébergement, la quahfication et la mise en réseaux des
professionnels.

La Ville de Marseille se réserve toutefois le droit et l’autonomie de soutenir tout projet
qui ne s’inscrirait pas, aujourd’hui, dans ces cadres institutionnels, mais qui aurait un intérêt communal de
santé publique, En effet, la proximité avec les besoins, éventuellement spécifiques de nos concitoyens, et
la nécessité de pouvoir initier des projets innovants, demeurent des éléments fondamentaux d’une
politique locale de santé publique que la municipalité souhaite contInuer à promouvoir,

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre la
délibération ci-après

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
VU LA LOI N°2000-321 DU 12AVRIL 2000 RELATIVE AUX DROITS DES
CITOYENS DANS LEURS RELATIONS AVEC LES ADMINISTRATIONS
COMPLETEE PAR LE DECRET N°2001-495 DU 6JUIN 200IRELATIF À LA
TRANSPARENCE FINANCIÈRE DES AIDES OCTROYÉES PAR LES PERSONNES
PUBLIQUES
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE I Sont attribuées les subventions suivantes aux associations ou établissements
intervenant dans le champ de la santé publique

Montants en Euros

Association de la Maison de Santé Pluri-Professionnelle Peyssonnel 4 000 Euros
13003
00009341
Action
<(Projet Médiation et Interprétariat en santé—2021»

Auto Support d’Usagers et ex usagers de Drogues 25 000 Euros
« ASUD MARS SAY YEAH>)
13003
00009279
Action
«Action du CAARUD ASUD Mars Say Yeah en 2021 »
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21-37550Dss1
VET

BUS 31132 45000 Euros
13003
00009281
Action
« Plus Belle La Nuit (PBLN) - 2021 »

Centre Social de la Capelette 4 000 Euros
13010
00009144
Action
«Point Ecoute Santé 10ème-2021»

Centre Social Mer et Colline 2 000 Euros
13008
00008953
Action
« Prévention Santé - 2021 »

Centre Social Saint-Gabriel, Canet, Bon Secours 2 000 Euros
13014
00009146
Action
« Dynamique Santé - 2021 »

Centre Social Sairit-Just La Solitude 3 000 Euros
13014
00009147
Action
«Action Santé Mentale - 2021 >

Collectif Santé Jeunes Du Pays Aubagnais 10000 Euros
13400
00009282
Action
<(Améliorer la santé des jeunes du territoire Grand Sud Huveaune —2021»

EPISEC 4 000 Euros
13013
00009150
Action
«Nutrition et Sport MPT Croix Rouge Château Gombert EPISEC - 2021 »

Groupe 505 Solidarités — Ex PSA 32 000 Euros
13001
00009283
Action
«Programme déchanges de seringues dans le cadre de la réduction des risques
et des dommages chez les usagers de drogues injecteurs de substances psycho
actives - 2021»

Ligue de l’Enseignement FAIL 13 10000 Euros
13005
00009293
Action
«Au coeur de la cité — Prévention et promotion de la santé 2021 »
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21-37550-USSI
V ET

Médecins du monde 13000 Euros
13003
00009280
Action
«Centre d’Accuefl. de Soins et d’Orientations de Marseille (CASO) —2021»

Prospective et Coopération 10000 Euros
13001
00009318
Action
« Vers une meilleure santé sexuelle chez les femmes immigrées à Marseille 2021 »

RESEAUX 13 2000 Euros
13013
00009153
Action
« Questions de Réseaux - 2021 »

RESEAUX 13 2000 Euros
13013
00009151
Action
« Jeunes animateurs encadrant Addictions, appropriation et Prévention - 2021 »

Sport Initiative Et Loisir Bleu - « SIEL Bleu» 4000 Euros
13003
00009154
Action
«Programme Kapa, Cancer et Activités, Physique Adaptées à Marseille -2021)>

Groupement de Coopération Sociale GCS GaUlé 6000 Euros
13003
00009323
Action
“Projet intermédiation locative, santé mentale”

Groupement Coordination Santé Mentale et Habitat - CMSMH-GCSMS 20 000 Euros
13012 Marseille
00009342
Action
« Réseau de Santé Mentale et Logement (RSML) »

ARTICLE 2 Sont approuvées les conventions ci-annexées conclues avec les associations et
établissements. Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer ces
conventions.
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21-37 550-DSSI
VET

ARTICLE 3 Le montant de la dépense, cent quatre vingt dix huit mille Euros (198 000 ELa ros) sera
imputé sur les crédits inscrits au Budget Primitif 2021, géré par la Direction des
Solidarités, de la Santé et de l’inclusion — Service de la Santé Publiqu et des
Handicapés — Code Service 30703.

Vu et présenté pour son enrôlement
â une séance du Conseil Municipal
MADAME L’ADJOINTE EN CHARGE DE
L’ACTION MUNICIPALE POUR UNE VIL LE
PLUS JUSTE, PLUS VERTE ET PLUS
DÉMOCRATIQUE, LA SANTÉ PUBLIQU E, LA
PROMOTION DE LA SANTE, LE SPORT SANTÉ,
LE CONSEIL COMMUNAL DE SANTE, LES
AFFAIRES INTERNATIONALES ET LA
COO PÉ RATION
Signé Michèle RUBIROLA
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RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 21/75/VET

DIRECTION GENERÀLE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS
PROCHE - DIRECTION DES SOLIDARITES, DE LA SANTE ET DE L’INCLUSION -

SERVICE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DES HANDICAPES - Subvenlions attribuées aux
associations développant des projets de santé publique - Libéralités - Budget Primitif 2021 -

3ème répartition.
21-37551-DSSI

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

En 2021, la Ville de Marseille s’engage dans une véritable politique de santé publique
construite autour d’axes majeurs

- améliorer la prévention et l’accès aux soins,

- agir auprès des populations fragiles ou vulnérables,

- agir pour la santé des femmes.

- favoriser l’activité physique pour tous et adaptée,

- promouvoir la santé-environnement.

L’épidémie de Covid-19 qui frappe notre pays, touche encore plus durement les

populations les plus fragiles. Ainsi la Ville de Marseille souhaite accompagner les projets et actions

sur certaines thématiques prioritaires comme l’infection au VIH/Sida et les Infections Sexuellement

Transmissibles, les addictions. les conduites à risques adolescentes, la santé mentalc. la santé

nutritionnelle, les inégalités de santé.

La Ville de Marseille est également impliquée dans divers domaines tels que la santé

environnementale, la couverture vaccinale, l’éducation à la santé, et auprès d’associations développant

des actions de recherche, de solidarité, d’aide et d’accompagnement des malades.

Des principes forts déterminent l’engagement de la Ville le respect de l’intégrité et de la

dignité des personnes, la nécessaire solidarité, le soutien aux acteurs locaux, et la concertation.

La Ville de Marseille est animée par le souci de développer des programmes de santé

publique ancrés sur son territoire et conduits dans un cadre concerté avec lEtat. l’Agence Régionale de

Santé (ARS) et l’ensemble des partenaires locaux.

C’est pourquoi nous proposons au Conseil «Arrondissements de prendre la délibération

suivante



LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOI N°82-1169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE 1 Sont attribuées les subventions suivantes aux associations intervenant dans le champ
de la santé publique

Association Régionale des greffés du coeur
13005

2 000 Euros
« Fonctionnent général 2021 »

Ligue de l’Enseignement FAIL 13
13005

2 500 Euros
Action
« Passerelle aux soins et à la santé 2021

— centre
social des Musardises »

Maire des 4 et
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RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET PLUS

PROCHE - DIRECTION DES SOLIDARITES, DE LA SANTE ET DE L’INCLU SION -

SERVICE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DES HANDICAPES - Subventions attribuées

aux associations développant des projets de santé publique - Libéra lités -

Budget Primitif 2021 - 3ème répartition.
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Monsieur le Maire, sur la proposition de Madame l’Adjointe en charge de l’Action

municipale pour une ville plus juste, plus verte et plus démocratique, la Santé Publique, la Promotion de

la Santé, le Sport Santé, le Conseil Communal de Santé, les Affaires Internationales et la Coopération,

soumet au Conseil Municipal le rapport suivant

En 2021, la Ville de Marseille s’engage dans une véritable politique de santé publique

construite autour d’axes majeurs

- améliorer la prévention et l’accès aux soins,

- agir auprès des populations fragiles ou vulnérables,

- agir pour la santé des femmes,

- favoriser activité physique pour tous et adaptée,

- promouvoir la santé-environnement.

L’épidémie de Covid-19 qui frappe notre pays, touche encore plus durement les

populations les plus fragiles, ainsi la Ville de Marseille souhaite accompagner les projets et actions sur

certaines thématiques prioritaires comme l’infection au VIH/Sida et les Infections Sexuellement

Transmissibles, les addïctions, les conduites à risques adolescentes, la santé mentale, la santé

nutritionnelle, les inégalités de santé.

La Ville de Marseille est également impliquée dans divers domaines tels que la santé

environnementale, la couverture vaccinale, l’éducation à la santé, et auprès d’associations développant

des actions de recherche, de solidarité, d’aide et d’accompagnement des malades.

Des principes forts déterminent l’engagement de la Ville le respect de l’intégrité et de

la dignité des personnes, la nécessaire solidarité, le soutien aux acteurs locaux, et la concertation.
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De nombreux intervenants, professionnels, institutionnels et associatifs contribuent à

la construction de cette politique locale par le biais des projets qu’ils initient et développent, en lien avec

les thématiques et axes sus-cités et pour lesquels la Ville apporte son soutien.

La Ville de Marseille est animée par le souci de développer des programmes de santé

publique ancrés sur son territoire et conduits dans un cadre concerté avec l’Etat, l’Agence Régionale de

Santé (ARS) et l’ensemble des partenaires locaux.

Cet engagement partenarial volontaire de notre collectivité se traduit notamment dans

le Contrat Local de Santé, qui définit les axes stratégiques et les programmes d’actions communs en

matière de politique locale de santé entre la Ville, l’ARS PACA et le Conseil Départemental des Bouches

du-Rhône, et dans le Conseil Local de Santé Mentale (CLSM) qui réunit des élus, des partenaires

institutionnels, des professionnels des secteurs sanitaires, médico-sociaux et sociaux, des représentants

de la Police, de la Justice, des bailleurs sociaux, des associations d’usagers et de familles, ainsi que des

chercheurs. Le CLSM développe une politique forte d’actions autour de trois axes : la gestion des

situations complexes et/ou de crise, l’insertion des personnes en situation de handicap psychique dans la

Cité notamment l’insertion par le logementihébergement, la qualification et la mise en réseaux des

professionnels.

La Ville se réserve toutefois le droit et l’autonomie de soutenir tout projet qui ne

s’inscrirait pas, aujourd’hui, dans ces cadres institutionnels, mais qui aurait un intérét communal de santé

publique. En effet, la proximité avec les besoins, éventuellement spécifiques de nos concitoyens, et la

nécessité de pouvoir initier des projets innovants, demeurent des éléments fondamentaux d’une politique

locale de santé publique que la municipalité souhaite continuer à promouvoir.

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre la

délibération ci-après

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE 1 Sont attribuées les subventions suivantes aux associations intervenant dans le

champ de la santé publique

Montants en Euros

AEC Les Escourtines 2000 Euros

13011
EXO 17560
Action
« Ma santé mon projet dans l’épicerie solidaire 2021 »

Association Française des Sclérosés En Plaques 500 Euros

13012
EXO17 534
« Fonctionnement 2021 »

Action Solidarité Marseille 2 000 Euros

13003
EXO1 7515
Action
«Santé, prévention et éducation - Projet 2- accès aux droits à la santé et aux soins 2021 »

26
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Addict action 13 1 000 Euros

13001
EXO1 6940
Action
« Journée de sensibilisation sur les addictions 2021 »

Addiction Méditerranée AMPTA 12000 Euros

13001
EXO1 7538
Action
« La prévention des conduites addictives en école élémentaire (cycle 3)- 2021 »

Addiction Méditerranée AMPTA 5000 Euros

13001
EXO1 7542
Action
« Prévention des addictions dès le cycle 2 basé sur le développement des compétences psychosociales -

2021 »

Air PACA- ATMO SUD 8 OOo Euros

13006
EXO 17378
Action
«Sensibilisation et expertise de situation de pollution sur Marseille- 2021 »

Association Asthme et Allergies 8000 Euros

92100
EXO1 7996
Action
«Participation au financement dun poste de conseillère médcaie en environnement intérieur—2021»

Association de Gestion et d’Animation de la Maison 1 000 Euros

des Familles et des Associations AGA-MFA

13014
EXO1 7978
Action
« A vos assiettes à vos baskets 2021 »

Association Familiale du Centre Social de Bois Lemaitre AFAC 4 000 Euros

13012
EXO1 7042
Action
« Point Ecoute Santé Vallée de l’Huveaune llfl2éme 2021 »

Association Massabielle 2 OoiJ Euros

13013
EX017306
Action
« Psy de quartier 2021 »

Association Plus Fort 4 000 Euros

13008
EX017016
Action
« Plus forts ensemble I développement des compétences psychosociales 2021 »

Association Prévention Pollution Atmosphérique (APPA) 8000 Euros

13013
EXO1 7544
Action
«Renforcer l’intervention des conseillers Habitat Santé à Marseille — 2021»

3 ‘6
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Association Régionale des greffés du coeur 2 000 Euros
13005
EXO1 8329
« Fonctionnent général 2021 »

Cancer Aide Information Réseau d’Entrepreneurs 13 (CAIRE 13) 8000 Euros
13002
EXO1 7061
Action
«Accompagnement de travailleurs indépendants et leurs aidants atteints de maladies handicapantes 2021 »

Delta France Association 3 000 Euros
13006
EXO1 7027
Action
«Campagne de prévention et de réduction des risques contre le protoxyde d’azote auprès des 11-25 ans -

2021)>

Dis Formes 1 500 Euros
13001
EXO1 7801
Action
«Atelier cinéma en milieu psychiatrique: Hôpital Edouard Toulouse »

Groupement d’Education Pour l’insertion des Jeunes GEPIJ 5000 Euros
13001
EXO1 7605
Action
«Accompagnement éducatif renforcé à laccès aux soins pour des jeunes en grande précarité 2021)>

Groupement d’Education Pour l’insertion des Jeunes GEPIJ 5 750 Euros
13001
EXO1 7500
Action
« Accompagnement éducatif et soutien à la parentalité pour un public jeune en grande précarité 2021 »

Itinérance Pole 164 2000 Euros
13014
EXO1 7498
Action
«Aide au projet singulier / pluriel 2021 »

Justice et Union Pour la Transformation Sociale 5 000 Euros
13001
EXO1 7948
Action
« Sindiane — projet de santé communautaire visant l’empowerment et la prévention
de psychotraumatisme 2021 »

Les Petits Débrouillards PACA 5 000 Euros
13013
EXO1 7945
Action
«A vos marques. manger, bouger santé! 2021 »

Les Petits Débrouillards PACA 5 000 Euros
13013
EXO1 7993
Action
«Sexpo 2021 »

4/6
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Les Sentinelles Egalité 2 000 Euros
13006
EXO1 7220
Action
«Ateher GEM 2021 »

Les Sentinelles Egalité 2 000 Euros
13006
EX017221
« Fonctionnement général de lassociation 2021 »

Ligue de l’Enseignement FAIL 13 2 oo Euros
13005
EXO1 7322
Action
« Passerelle aux soins et à la santé 2021 — centre social des Musardises »

Maison de la Jeune Fille — Centre Jane Pannier 10 000 Euros
13001
EXO17 502
Action
« Logement de personnes à la rue souffrant de troubles psychiques et psychiatriques - 2021 »

Nouvelle Aube 10 Oco Euros
13010
EXO1 7964
Action
« Fonctionnement, équipe travail du rue grande précarité, addictions, maladies chroniques -2021 »

Observatoire International des Prisons Section Française 4 000 Euros
75019
EXO1 7967
Action
«Accès aux soins et aux droits en matière de santé aux personnes détenues à Marseille »

Réseau Santé Marseille Sud 5000 Euros
13006
EXO17 120
Action
«Médiation et soutien des femmes migrantes—2021»

Sanba Santé Baumette Action 2 500 Euros
13009
EXO 17517
Action
((Trousse de prévention sanitaire 2021 »

Sport Initiative et Loisir Bleu « SIEL BLEU» 1 500 Euros
13003
EXO1 7564
Action

«Actions de prévention santé par l’activité physique adaptée pour des personnes fragilisées 2021»

ARTICLE 2 Sont approuvées les conventions ci-annexées conclues avec chacune des
associations. Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer ces
conventions.
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ARTICLE 3 Le montant de la dépense, cent trente neuf mille deux cent cinquante Euros (139 250

Euros) sera imputé sur les crédits inscrits au Budget Primitif 2021, géré par la

Direction des Solidarités, de la Santé et de l’inclusion — Service de la Santé Publique

et des Handicapés — Code Service 30703.

Vu et présenté pour son enrôlement

à une séance du Conseil Municipal

MADAME L’ADJOINTE EN CHARGE DE

L’ACTION MUNICIPALE POUR UNE VILLE

PLUS JUSTE, PLUS VERTE ET PLUS

DÉMOCRATIQUE, LA SANTÉ PUBLIQUE, LA

PROMOTION DE LA SANTÉ, LE SPORT SANTÉ,

LE CONSEIL COMMUNAL DE SANTÉ, LES

AFFAIRES INTERNATIONALES ET LA

COOPÉRATION
Signé: Michèle RUBIROLA

66



RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 21/76IVDV
DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE DU TEMPS LIBRE - DIRECTION DES
SPORTS - Attribution de subventions aux associations sportives - 4ème répartition 2021 -

Approbation de conventions - Budget primitif 2021.
21 -37277-DS

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

La Ville de Marseille souhaite apporter une aide financière aux associations sportives pour
leur fonctionnement et/ou l’organisation de manifestations sportives qui ont pour son inage un impact
direct au niveau local, national ou international.

Ces subventions sont attribuées selon certains critères tels que le nombre de disciplines
pratiquées. le nombre de licenciés et le niveau dévolution en compétition.

C’est pourquoi nous proposons au Conseil d’Arrondissements de prendre la délibération
suivante

LE CONSEOE DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOIN° 82-1169 du 31 DECEMBRE 19X2
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

D EL I BERE



ARTICLE 1 Sont approuvées les conventions avec les associations sportives suivantes ainsi que
les subventions proposées.

cole Taekwondo Marseille 1, impasse Blanc
13004 Marseille

1 500 €
Fonctionnement
Budget Prévisionnel : 100 928 Euros

Marseille 5 Basket Bail Centre Tivoli — 66, Cours:
Franklin Rooseveit — 13005 Marseille

Action I 500€
Manifestation basket féminin
Date: 17 et 18 avril 2021

et_Prévisionnel : 3100 Euros

Union Sportive 1er Canton 54, rue Boscary —

13004 Marseille
15000€

Fonctionnement
!dget

prévisionnel: 153 000 Euros

ARTICLE 2 Pour les manifestations sportives, les subventions ne pourront être versées qu’après
leur déroulement effectif.
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RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAL

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE DU TEMPS LIBRE - DIRECTION DES
SPORTS - Attribution de subventions aux associations sportives — 4ème
répartition 2021 - Approbation de conventions - Budget primitif 2021.
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Monsieur le Maire, sur la proposition de Monsieur l’Adjoint en charge du sport, de
l’accès à la pratique sportive et du e-sport, soumet au Conseil Municipal le rapport suivant

La Ville de Marseille souhaite apporter une aide financière aux associations sportives
pour leur fonctionnement etiou Iorganisation de manifestations sportives qui ont pour son image un
impact direct au niveau local, national ou international.

Ces subventions sont attribuées selon certains critères tels que le nombre de
disciplines pratiquées, le nombre de licenciés et le niveau d’évolution en compétition.

Dans ce cadre il est soumis à notre approbation une quatrième répartition d’un
montant global de 528 000 Euros.

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal de prendre la
délibération ci-après

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DE LIB E R E

ARTICLE 1 Sont approuvées les conventions ci-annexées avec les associations sportives
suivantes ainsi que les subventions proposées.

Tiers Mairie du l° secteur— 117eme arrondissements Euros
Maison de la Jeune Fille

25351 25, boulevard d’Athènes— 13001 Marseille
EX017457 Action 20tm0 Tournoi de foot inter associatif
Date:lSetl9juin2O2l 1500

Budget prévisionnel 3 000 Euros

115
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5 000

5 000

10000

10 000

Marseille Echecs
28038 7, rue Papety — 13007 Marseille

j EXO1 7440 Action l4eme Festival International d’échecs

Date 26 au 30 décembre 2021
7 000

udget prévisionnel : 53 455 Euros

Marseille Provence Tennis Table Handisport

147507 19, rue du Musée — 13001 Marseil1e
EX016968: Fonctionnement
Budget Prévisionnel : 100 928 Euros

15 000

Tiers Mairie du 2em0 secteur — 213eme arrondissements Euros

Benoit Z Team
105827 23, Quai de laJoliette— 13002 Marseille

EXO1 7034: Action 6eme Course du don 5 000

Date : 25 et 26 septembre 2021
Budget_prévisionnel_:_75_000_Euros
Board Spirit Marseille

37700 , Friche de la Belle de Mai — 13003 Marseille

EXO1 7474 : Action Skaterock 2021 1 000

Date : 25 juillet 2021

{ Budget Prévisionnel : 9 000 Euros

Tiers J___ Mairie du 3eme secteur — 415eme arrondissements Euros

Ecole Taekwondo Marseille

136668 1, impasse Blanc— 13004 MarseiMe
I EXO1 71 10 : Fonctionnement

__ Budget Prévisionnel : 100 928 Euros
1 500

fl Marseille 5 Basket Bail
38824 Centre Tivoli — 66, Cours Franklin Roosevelt — 13005 Marseille

EXO1 7193 : Action Manifestation basket féminin

• Date: 17 et 16 avril 2021
1 500

I_____ Budget Prévisionnel : 3 100 Euros

Union Sportive 1w Canton

11 804 54, rue Boscary — 13004 Marseille
EXO1 6978 : Fonctionnement
Budget prévisionnel 153 000 Euros

15 000

tiers Mairie du 4&”e secteur
— 618€me arrondissements Euros

Association Méditerranéenne de Soutien Culturel Artistique et Sportif (AMSCAS)

42210 Auberge de Jeunesse — Impasse du Docteur Bonfils — 1 3008 Marseille

EXO1 7449 : Action Pro BowI Contest 20 000

Date : 25 au 27 juin 2021
Budget Prévisionnel : 120 200 Euros

Association Phocéenne des Sports de Glace

50, boulevard Notre Dame— 13006 Marseille

EX017147 : Fonctionnement
Budget prévisionnel : 256 600 Euros

Cercle Sportif Marseille Tennis
131, avenue de Mazargues — 13008 Marseille

EXO1 7340 : Action Tournoi de Tennis Stolpa

Date: 27 juin au 17Juillet2021
Budget prévisionnel : 36 900 Euros

EXO1 7341 Action Grand Prix Régional des Jeunes

Date 04 au 16 juillet 2021
Budget prévisionnel : 28 500 Euros

Club Gymnique de Bonneveine
52, boulevard du Sablier — 13008 Marseille

EXO1 6919 : Fonctionnement

___________

Budget prévisionnel: 187 429 Euros

2/5
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11870

Tiers
j

11887

11878

Tiers

7905

6X017195; Action Cross de Marseille
Date : 5 décembre 2021
Budget prévisionnel: 50 500 Euros

6 000

20000

50 000

130 000

f Euros

2 000

Massilia Sport Event
41971 BP 261 —13269 Marseille — Cedex 08

EX017139 Action: 14ème Edition Freestyle Cup
Date : 17 au 27juin2021

__________

Budget Prévisionnel : 556 500 Euros
Massilia Triathlon

39117 64, boulevard de la Verrerie - Les Pignons Bat B—13008 Marseille
EXO1 7234: Fonctionnement

__________

Budget prévisionnel : 41 500 Euros
Sporting Club Montredon Bonneveine
Maison des Sports de Bonneveine — Place Bonnefon — 13008 Marseille
EXO1 6905 : Fonctionnement
Budget prévisionnel : 245 000 Euros

Mairie du 5’ secteur — 9/1 o0 arrondissements
Association Mondial Boxing

42200 268, avenue de la Capelette — 13010 Marseille
EX016946 : Fonctionnement
Budget prévisionnel : 75 000 Euros

j- Euros

Association Sportive de Mazargues
6, rue Raymond Roux— 13009 Marseille
EX017397: Fonctionnement
Budget prévisionnel: 148 000 Euros
Société Culturelle et Omnisport (SCO) de Sainte Marguerite
Le Magritte — 1, boulevard de la Pugette — 13009 Marseille
EX017391 : Fonctionnement
Budget prévisionnel : 1 476 000 Euros

EXO1 7316: Action Meeting International de Marseille
Date : 09juin 2021
Budget prévonnel : 523 500 Euros

—

Mairie du secteur — 11112eme arrondissements
Association Massilia Marathon
13, boulevard Bel Air— 13012 Marseille
6X017359: Fonctionnement
Budget prévisionnel : 66 800 Euros

Association Sportive du Golf de la SaIette
35584 65, impasse des Vaudrans — 13011 Marseille

6X017208 : Action
9eme Open de Golf de Marseille

Date: 17 au 19 septembre 2021
Budget prévisionnel : 40 000 Euros

22000

12000

Celtic de Marseille Natation
33203 47, traverse de la Malvina — 13012 Marseille

I 6X017426: Fonctionnement
Budget prévisionnel : 89 221 Eurps

4 000

I Judo Club la Barasse — I

15397 12, traverse des Romans — Le Clos Valentin — 13011 Marseille
EX017374: Fonctionnement 3 500

L Budget prévisionnel : 46 100 Euros
Massilia Arc Club

11904 38, avenue de la Gare — St Menet — 13011 Marseille
6X017301 : Fonctionnement
Budget prévisionnel :130700 Euros

2 500
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Massilia Curling Club
56, boulevard de la Valbarelle — Résidence Château St Jacques — Bat 10—

13011 Marseille
EX017158 : Action lieme Tournoi international de Curling

Date 11 au 12 septembre 2021
Budget prévisionnel 37 450 Euros
Sports Olympiques Caiflolais

11907 8, chemin du Cimetière — Ancienne école des garçons - Les Caillols —

13012 Marseille
EX016989: Fonctionnement

________

Budget prévisionnel :186000 Euros
Union Sportive des Cheminots de la Grande Bastide

11902 Stade de la grande bastide Cazaulx — Boulevard Bouyala dArnaud —

13012 Marseille
EX016933 : Fonctionnement
Budget prévisionnel :190 OQÇ Euros

21 -37277-DS
VDV

17158
3 000

8 000

11000

Union Sportive de Saint Marcel

11903 Château Saint Jacques Bat M — 56, boulevard de la Valbarelle — 13011 Marseille

EXO1 7406: Fonctionnement 6 500

Budget prévisionnel : 60 850 Euros

fl Vallée de LHuveaune Rugby Club

38646 81, traverse des écoles — 13011 Marseille

EX017377 : Fonctionnement 13000

Budget_prévisionnel_:_232_551_Euros

Tiers Mairie du
7eme secteur — 13/1 4eme arrondissements Euros

Flamants Club Loisirs Malpassé

93069 42, avenue de Saint Paul — Bat K3 Les Lavandes — 13013 Marseilie

EXO1 7081 : Fonctionnement 9 000

Budgetpyisionnel : 168 094 Euros
Jeunesse Olympique Saint Gabriel

11938 19, Groupe Paul Strauss — 88, chemin de Gibbes — 13014 Marseille

EXOI 7284: Fonctionnement 15 000

Budget_prévisionnel_:_77_500_Euros
Sporting Club Frais Vallon

24728 51, avenue de Frais Vallon — 13013 Marseille

EXO1 7184 : Action Sport pour tous 2 000

Date : 30 janvier au 25 juin 2021
Budget prévisionnel : 9 230 Euros

Tiers Mairie du
8eme secteur — 15/1 6° arrondissements Euros

Athlétic Club Phocéen
11952 15, boulevard Simon Bolivar— 13015 Marseille

EXO1 7124 : Action La Ronde de Château Gombert 5 000

Date : 6 juin 2021
Budget prévisionnel : 38 000 Euros

Handi Sud Basket
91701 8, impasse Notre Dame Limite — 13015 Marseille

EXO1 7356 : Fonctionnement 26 000

Budget_prévisionnel_:_188_900_Euros
Union Marseilie Basket Bali

1 1801 1, Rond Point de la Foresta — 13015 Marseifle

EXO1 7329 Action Animation de quartier pour le retour au sport 3 000

Date : Tout au long de l’année
yyt_Prévisionnel_:_12_500_Euros

Tiers Hors Marseille Euros

Marseille Sport Outdoor
113908 11, rue des Boileaux — 13380 Plan de Cuques

EXO1 7453 : Action Urban Eléments 13 000

Date 18 et 19 septembre 2021
I Budget prévisionnel : 225 852 Euros
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ARTICLE 2 Pour les manifestations sportives, les subventions ne pourront être versée qu’après
leur déroulement effectif.

ARTICLE 3 Monsieur le Maire ou son représentant est habilité à signer es conventions s usvisées.

ARTICLE 4 La dépense correspondante dun montant de 528 000 Euros sera imput e sur le
Budget Primitif 2021 — DS 51502— fonction 40— nature 6574.1 — action 201 a0701.

Vu et présenté pour son enrôlement
à une séance du Conseil Municipal
MONSIEUR L’ADJOINT EN CHARGE DU
SPORT, DE L’ACCÈS À LA PRATIQUE
SPORTIVE ET DU E-SPORT
Signé: Sébastien JIBRAYEL

515



Convention de subventionnement annuel

2021 -81080

entre

La Ville de Marseille, représentée par son Maire en exercice ou son représentant dûment habilité, agissant en vertu dune
délibération du Conseil Municipal en date du 01octobre2021 (N° DCM 21.L...IVDV),
ci-après dénommée “la Ville de Marseille”, d’une part, et

L!association ECOLE TAE KWON DO MARSEILLE dont le siège social est à:
29 BD BLANC
13004 MARSEILLE

représentée par Madame CHABRIER SANDRA
Président(e), ci-après dénommée « l’Association», d’autre part, il est convenu ce qui suit:

Article 1 : Objet

La présente convention précise le cadre et les modalités selon lesquels est apporté le concours financier de la Ville de Marseille,
pour la réalisation de la demande déposée par l’Association, telle que justifiée et explicitée ci-après (EXO1711O)

Article 2 : Description du projet associatif

Fonctionnement général 2021
Soutiens financier de la ville pour la continuité du travail pédagogique de l’association au sein de Marseille.

Article 3 : Durée

La présente convention est conclue pour une durée d’un an.

Article 4: Conditions financières

4,1- Montant de la subvention

Le montant de la demande correspondant à l’objet est de 20 00000€
La participation financière de la Ville de Marseille s’élève à: 1500,00€

4.2 - Modalités de règlement

Cette subvention sera versée par la Ville de Marseille selon les modalités ci-dessous

En un seul versement.

La subvention sera créditée au compte de [Association selon les procédures comptables en vigueur. La Ville de Marseille se
libérera des sommes dues par le virement sur le compte bancaire ouvert au nom de [Association tel que figurant au dossier
EXO17 110.

Article 5 Obligations

L’Association s’engage à mettre en oeuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’objet de la demande de soutien public
telle que définie à l’article 2.

L’Association s’engage à tenir une comptabilité conforme aux exigences du Plan Comptable Général et à respecter toutes les
obligations légales, notamment en matière fiscale, sociale et d’assurance.

Article 6: Contrôle

L’Association s’engage à fournir à la collectivité tous documents nécessaires, et à faciliter à tout moment, le contrôle par la Ville de
M. arseille de la réalisation effective de l’objet de la demande, notamment par l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et
tout autre document dont la production serait jugée utile.

S’il est constaté que les subventions octroyées ne sont pas utilisées conformément à l’objet et/ou aux modalités de la demande,
es sommes indues correspondantes devront être restituées.

Article 7: Avenant

Toute modification des condions ou modalités d’exécution de la présente convention, définies d’un commun accord entre les
parties, fera l’objet d’un avenant,

1



Celu[ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs
généraux définis à l’article 2.

Article 8 Dénonciation

En cas de force majeure ou de non-respect, par l’une ou par l’autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties à ‘expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi

d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

La subvention ou partie de subvention non utilisée sera obligatoirement restituée en cas de résiliation de la convention, et ce quel

que soit le motif de la résiliation, sans préjudice du contrôle potentie de la ViWe.

Article 9: Élection de domicile

Les parties font élection de domicile à: en l’Hôtel de Ville, pour la Ville de Marseille et à l’adresse du siège social de l’Association,

pour toute signification d’actes ou d’exécution des clauses, conditions et accessoires de la présente convention.

Fait à Marseille, en trois exemplaires originaux, le

Pour l’Association Pour la Ville de Marsejile

Madame Sandra CHABRIER Monsieur Sébastien JIBRAYEL
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WSS+IATION: E4t&xo 4-&
Rapport retraçant l’utilisation des subventions versées par les collectivités
territoriales et leurs groupements au titre de la saison sportive précédente:

Subventions reçues en 2020:
VILLE DE MARSEILLE

* Direction des Sports
* Autres services
*

CONSEIL RÉGIONAL
CONSEIL DÉPARTEMENTAL

Sco.. - €
€
€
€
€

Détail de l’utilisation de la subvention versée par la Ville de Marseille;
IMPORTANT: Expliquer l’utilisation de la subvention versée en 2020 par la ViUe de Marseille

J û4ocL(c&fl

Document prévisionnel qui indique lutilisation prévue des subventions demandées:

j

Subventions demandées en 2021:
VILLE DE MARSEILLE

* Direction des Sports
* Autres services
*

CONSEIL RÈGIONAL
CONSEIL DÉPARTEMENTAL

€

€
€
€toccc €

Détail de l’utilisation prévue de la subvention demandée:
IMPORTANT: Expliquer l’utilisation de la subvention demandée en 2020 è

- I.H 66 t4ofJ

iP 4’ -

la Ville de Marseille

t &&ppuW

Nom + Signature du Président

DOCUMENTANNEXEA LA DELIBERATION DIJ CONSEIL MUNICIPAL
Article n3 du déc,et o’2001-828 du 4 septembre 2001 —zjE -

Pris pour rapplication de rarticle 19-3 de la loi n°84-610 du 16(07/1984
EÎKDM

DOSSIER DE SUBVENTION GUICHET VILLE DE MARSEILLE W; EX...013. .L1.Q
14iRfl

Document(s) à remplir impérativement et à renvoyer à l’une des adresses suivantes
dollivier@marseille.fr



VILLE DE MARSEILLE - DIRECtION DES SPORTS

IJESTIONNAIRE 202012021

Nom

Adresse du Siège Social / Mac , ) r&aS

Nombre de Licenciés 2020/202 1

Nombre d’athlètes de Haut Niveau (joindre liste)
(Inscrits sur les listes ministérielles officielles)

____I RENSEIGNEMENTS DIVERS CONCERNANT
LES ACTIVITÉS SPORTIVES DE L’ASSOCIATION

Terrains de sports ou lieux d’entraînements habituels

CrL4 zit$, 14 oiQ

strt &nQvea flcc&vh/Œ SiR ,4&

.a .z::.....j.L:p.

4..

Organisation de tournois, manifestations, etc. (lieu & date) saison sportive 2020/2021

34.2J,Rx.

.Àk

Signature du Président

Dossierde Subvention GUICHET VILLE DE MARSEIIJLE N°: EX.C)iI11.Q.

Document(s) à remplir impérativement et à renvoyer à l’adresse suivante:
do1livier(marseille.fr
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BUDGET PREVISIONNEL DE L’ASSOCIATION 2021
ETKD MARSEILLE

60-ACHATS

- Prestations de services

- Achats matières et fournitures

- Autres fournitures

61- SERVICES EXTERIEURS

- Locations

- Travaux entretien et réparation

- Priies tilassurance

- Documentation Etudes Recherches

62- AUTRES SERVICES EXTERtEURS

- Honoraires rémunérations d’intermédiaires

- Publicité Publications

- Missions Réceptions Déplacements

- Services bancaires et autres

63- IMPOTS ET TAXES

- trnpcts et taxes sur rémunération

- Aubes impots et taxes

64- CHARGES DE PERSONNEL

- Rémunération des personnels

- Charges sociales

- Aubes chargea de personnels

65- AUTRES CHARGES DE GESTtON COURANTE

67 -CHARGES EXCEPTIONNELLES

68- DOTATtON AUX AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS

- Dotation aux amortissements

- Dotation aux provisions

Etat preciser les ministères sollicités

13000.00E CNDS aide à emploi

300,00 € Région

1 000.00 €

6 ?50.00 €
15000,00€

13700,00€

250.00 €

Organismes sociaux (détails)

Fonds Européen

AgenCe des serviCes et de

Paiements (emplois aidés)

DEPENSES MONTANT RECETrES MONTANT

5 000.00 €

6 500,00 €

70 ‘Vente de produits finis, de marchandisss,

74- Subventions d’exploitation

Département:

Commune

6 000 €

10000,00€

20000,00€

Conseil Départemental

Marseille

31076,08E

8851,92E

100928,00€

75- Autres produits de gestion courante

dont cotisations, dons manuels ou legs 64 928,00€

76 - Produits ftnsnoiera

77 - Produits exceptionneta

76 - Reprise sur amortissements et provisions

TOTAL

LE PRESI0ENT

k

TOTAL 100928,00€

LE TRESORIER

ETKDM



Convention de subventionnement annuel

2021 -81081

entre

La Ville de Marseille, représentée par son Maire en exercice ou son représentant dûment habilité, agissant en vertu d’une

délibération du Conseil Municipal en date du 01octobre2021 (N° DCM .211..IVDV),

ci-après dénommée “la Ville de Marseille”, d’une part, et

[association MARSEILLE 5 BASKET BALL dont le siège social est à:

Centre Fivoli
66 COURS FRANKLIN ROOSEVELT
13005 MARSEILLE

représentée par Monsieur GUILLOU Christian
Président(e), ci-après dénommée «l’Association», d’autre part, il est convenu ce qui suit:

Article 1 : Obiet

La présente convenflon précise le cadre et les modalités selon lesquels est apporté le concours financier de la Ville de Marseille,

pour la réalisation de la demande déposée par l’Association, telle que justifiée et explicitée ci-après (EX017193)

Article 2 Description du proiet associatif

Organisation de manifestations en cohérence avec les projets de la saison - 2021

Dans le cadre d’une véritable évolution dans la gestion de notre association du fait du changement du bureau directeur, nous

souhaitons donc mettre en place une multitude de nouveaux projets, dont celui-ci qui nous tient particulièrement à coeur.

Tout d’abord, ce projet s’inscrira en cohérence avec notre double projet spécifique valable sur le recrutement et le développement

en compétition, des jeunes joueurs et joueuses de 6 à 11 ans , ainsi que des joueuses de différentes catégories afin de favoriser la

pratique féminine en compétition.

Article 3 : Durée

La présente convention est conclue pour une durée d’un an.

Article 4: Conditions financières

4,1- Montant de la subvention

Le montant de la demande correspondant à l’objet est de 2 500,00€
La participation financière de la Ville de Marseille s’élève à: 1 500,00 €

4.2 - Modalités de règlement

Cette subvention sera versée par la Ville de Marseille selon les modalités ci-dessous

En un seul versement après le déroulement de l’action.

La subvention sera créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en vigueur. La Ville de Marseille se

libérera des sommes dues par le virement sur le compte bancaire ouvert au nom de l’Association tel que figurant au dossier

EXO17 193.

Article 5 Obligations

L’Association s’engage à mettre en oeuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’objet de la demande de soutien public

telle que définie à l’article 2.

L’Association s’engage à tenir une comptabilité conforme aux exigences du Plan Comptable Général et à respecter toutes les

obligations légales, notamment en matière fiscale, sociale et d’assurance.

Article 6 : Contrôle

L’Association s’engage à fournir à la collectivité tous documents nécessaires, et à faciliter à tout moment, le contrôle par la Ville de

Marseille de la réalisation effective de l’objet de la demande, notamment par l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et

tout autre document dont la production serait jugée utile.

S’il est constaté que les subventions octroyées ne sont pas utilisées conformément à l’objet et/ou aux modalités de la demande,

les sommes indues correspondantes devront être restituées.



Article 7 Avenant

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention! définies dun commun accord entre les
parties, fera l’objet d’un avenant.

Celuki précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs
généraux définis à l’article 2.

Article 8: Dénonciation

En cas de force majeure ou de non-respect, par l’une ou par l’autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la
présente convention, celle-ci pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

La subvention ou partie de subvention non utilisée sera obligatoirement restituée en cas de résiliation de la convention, et ce quel

que soit le motif de la résiliation, sans préjudice du contrôle potentiel de la Ville.

Article 9: Élection de domicile

Les parties font élection de domicile à: en l’hôtel de Ville, pour la Ville de Marseille et à l’adresse du siège social de l’Association,

pour toute signification d’actes ou d’exécution des clauses, conditions et accessoires de la présente convention.

Fait à Marseille, en trois exemplaires originaux, le

Pour l’Association Pour la Ville de Marseille

Monsieur Christian GUILLOU Monsieur Sébastien JIBRAYEL
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Nain de l’association MARSEILLE 5 BASKET BALL

Personne responsable de l’action

Nom: GUILLOU Prénom: Pierrick

Fonction Responsable sportif et entraîneur

Téléphone : 06 21 2385 72

Présentation de l’action

Courriel guilloupierrick8icloud.com

Intitulé : Manifestation Mini Basket sur le thème de
Avril et stage de basket uniquement féminin

Pâuues le week end du_17/18

Nouvelle action

Objectifs de l’action

OUI Renouvellement d’une action NON

. À quel(s) besoin(s) cela répond-il?

Cela viendra compléter notre projet pour lequel nous sollicitions également votre aide, basé sur le développement du
mini basket et la pratique féminine lors de la saison 2020-2021

Qui a identifié ce besoin (l’association, les usagers, etc..,) ?

C’est l’association qui a identifié ce besoin, et particulièrement les bénévoles comme moi qui souhaitons donner
ceUe nouvelle dynamique, à travers des nouveautés qui n’existaient pas auparavant.

Description de laction (voir également page suivante)

Dans le cadre d’une véritable évolution dans la gestion de notre association du fait du changement du bureau
directeur. Nous souhaitons donc mettre en place une multitude de nouveaux projets, dont celui-ci qui nous tiens
particulièrement à coeur.

Tout d’abord, ce projet s’inscrira en cohérence avec notre double projet spécifique valable sur le recrutement et le
développement en compétition, des jeunes joueurs et joueuses de 6 à 11 ans , ainsi que des joueuses de différentes catégories
afin de favoriser la pratique féminine en compétition.

En effet, nous souhaitons donner un vrai élan à la dynamique de notre club à travers ce double projet spécifique dont les 2
éléments sont en réalité liés.
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D’une part nous voulons augmenter sensiblement notre nombre de licenciés entre 6 et 11 ans afin de recréer une vraie

génération de jeunes joueurs et joueuses dans notre club. Cette école de basket que nous.faisohs évoluer à pour ambition de

devenir labélisée par la Fédération française de Basket bail à travers un projet inédit sur Marseille : une éccle de basket

bilingue anglais.
Mn de valoriser et de partager sur ce projet, nous envisageons de faire une manifestahon pour les jeunes de 6 à 11 ans sur le

week end du 17118 avril. Matches, animations et thème « Pâques » seront les éléments phares de ce week end sur lequel nous

allons inviter toutes les associations marseillaises qui souhaitent nous rejoindre (nous estimons cela à 150 jeunes joueurs!

joueuses).

D’autre part, nous souhaitons pouvoir faire progresser la pratique féminine qui est anecdotique à l’heure actuelle dans notre

club, mais aussi sur le secteur marseillais, Ainsi, nous allons travailler en collaboration avec le collège Longcham p qui est dans
notre secteur et en particulier Mr Gimet, professeur d’EPS qui souhaite mettre en place une section sportive scolaire.

Afin d’attirer des joueuses mais aussi faire une dètecflon pour cette secticn sportive scolaire, nous allons organiser un stage

uniquement féminin sur une semaine pendant les vacances de printemps.

Ce double projet, déjà lancé, mérite un coup de pouce afin de nous permettre de communiquer sur celui-ci, engager les

bénévoles nécessaires, et surtout nous aider à encaisser les frais d’organisation nécess&res pour mettre en place l’accueil des

participants.

Inscription dans le cadre d’une politique publique locale

Nous sommes complètement inscris dans la politique publique sportive locale qui veut promouvoir la pratique des

jeunes et le retour au sport après les confinements successifs.

lien est de même pour la pratique féminine lorsqu’on envisage toutes les problématiques d’égalité et d’équité du

moment. Notre club a beaucoup de garçons mais peu de filles et nous souhaitons relancer cela.

De plus, nous nous plaçons au sein de notre groupement de clubs, intitulé 010 MARSEILLE Métropole et nous

allons accueillir des jeunes d’autres clubs lors de ces manifestations.

Public bénéficiaire (caractéristiques sociales, nombre, etc.) ?

-Environ 150 jeunes enfants de 5 à g ans et 50 filles d’âge différents, de caractéristiques et de milieux assez divers.

Moyens mis en oeuvre (humains, matériels, techniques...):

Moyens humains d’abord avec des bénévoles diplômes pour le mini basket mais aussi une bénévole américaine qui

pourra nous apporter ce coup de pouce dans ce projet

Moyens financiers ensuite avec une part d’autofinancement de l’association en parallèle à cette demande.

Zone géographique ou territoire de réalisation de l’action (quartier, commune, canton, département, zone

géographique, etc...) — Préciser le nom du (des) territoire(s) concerné(s)

Nous avons des jeunes de tous les arrondissements proches du centre ville de la ville de Marseille
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Fiche descriptive l’action (suit&g

Date de mise en oeuvre prévue (début)

Vacances de printemps pour le stage féminin

47/18 avril pour la manifestation mini basket

Durée prévue (nombre de mois ou d’années)

1 week end pour le mini basket et 5 jours pour le stage féminin

Méthode d’évaluation et indicateurs choisis au regard des objectifs ci-dessus

-Nombre de licenciés jeunes et féminin
-Retour des parents des licenciés à la fin des manifestations pour pouvoir nous positionner et nous auto évaluer
-Niveaux atteints et transformations de nos licenciés entre le début et la fin du stage

Informations complémentaires éventuelles
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CHARGES

I Charges directes affectées à action

60-Achat

Prestations de services

Achats matières et fournitures

Autres burrtures

61 - Services extérieurs

Locars

Entreten et réparation

—

Assurance

Documentaton

62 - Autres services extérieurs

I Rémunérations intennédiaires et honoraires

I Publicité. pubicatioc

Déplacemenis. missions

Services bancaires, autres

63 - Impôts et taxes

Impôts et taxes sçr rémunéralion

Autres impôts et laxas

64 - Charges de personnel

Rémunératicn des personnels

Charges sociales

Autres charges de personnel

65 -Autres charges de gestion courante

66- Charges financières

67 - Charges exceptionnelles

68 - Dotation aux amortissements

arges indirectes affectées à l’action

• Cha,9es fixes de fonctionnement

Rinanciers

Aulses

TOTAL 0ES CHARGES

86-Emplois des contributions volontaires
en nature

Secwrs en nature

li-Ressources indirectes
action

Nom de )associaUon MARSEILLE 5 BASKET BALL

j Exercice 2021 Date début Avril2021

Montant 12) en euro

Date de fin Avril 2021

Monta n t 12) en euro

Mise à disposition gratuite de tiers et
pres:aeions

- _______________
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Personnel béivole Bénévolat

Nom Prénom et Qualité
GUILLOU Pierrick responsable sportif et entraincur

(I) Ual:enton du demardeur est aelée su te fait que es irdicaUos sur les firarcarents demandés aupês cautres rinarcets pub[cs valert déctaratcn sur honneur et bennent lieu

de jushcaifs. Aucun dca,ment cemplémentare re sera suscepUb dte demandé si cel:e parte est complétée er ind;uarl les aufres ser.ces e cdectivtés sotiilées

(2) Ne pas inciquer les centimes seuro. (3) Sauf si tarifs sociaux ou aut’es réductions tarifaires ‘fers ces publcs spécifiques

_______________________

Sous -TOTAL

TOTAL

L’association sollicite une subvention de

Date :2611112020

Sous -TOTAL

TOTAL

2500 €

Signature

T
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51e. Bqgef préviétdnriél d&raàtiori
t )t4doJrjctab1i n prepat è7c ptJPQé44tb coûts directs

- :, $t 9F4fef9jJ&nsembfe dèsressa,tcés offectéesé Uaction

Nature et objet des postes de dépenses les plus significatifs (honoraires de prestataires, déplacements, salaires, etc.)

Déplacements et missions des bénévoles, achat de matériel pour les mantestations. paniers, ballons, gouters...

Est-il préJ une participation financière des bénéficiaires (ou du public visé) de l’action ?

Oui àtravers leur cotisation annuelle

Pratiques tarifaires appBquées à ‘acLon (gratuité, tarifs modulés, barème, prix un. ique, etc.)

Barèmes en fonction de l’âge et du niveau de pratique

Règles de répartition des charges indirectes affectées à l’action subventionnée (exemple: quota-part ou pourcentage des loyers, des
salaires, elc.)

Quelles sont les contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l’action subventionnée1 ?

Bénévoles

Autres observations sur le budget prévisionnel de l’opération

Les conffibutions volonlaires correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens meubles (matériel, véhicules ele.) ou immeubles. Leur
inscripdon en comptabilité n’est possible que si l’associadon dispose d’une information quantitafive et valorisable sur ces contribudons ainsi que de méthodes d’enregistrement fiables.
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Convention de subventionnement annuel

2021 -81106

entre

La Ville de Marseille, représentée par son Maire en exercice ou son représentant dûment habihté, agissant en vertu d’une
délibération du Conseil Municipal en date du 01octobre2021 (NC DCM .211 IVDV),
ci-après dénommée “la Ville de Marseille”, d’une part, et

Lassociation UNION SPORTIVE 1ER CANTON dont le siège social est à:
S4RUEBOSCARY
13004 MARSEILLE

représentée par Monsieur BERTRAND SPORTIELLO Paul
Président(e), ci-après dénommée «l’Association», d’autre part, il est convenu ce qui suit:

Article 1 Objet

La présente convention précise le cadre et les modalités selon lesquels est apporté le concours financier de la Ville de Marseille,
pour la réaiisation de la demande déposée par l’Association, telle que justifiée et explicitée ci-après (EX01697B)

Article Z Description du projet associatif

Aide au fonctionnement de l’association pour les jeunes et les seniors-2021
Cette subvention va aider l’US 1er CANTON à enseigner aux jeunes le football

Article 3 : Durée

La présente convention est conclue pour une durée d’un an.

Article 4: Conditions financières

4.1 - Montant de la subvention

Le montant de la demande correspondant à l’objet est de 40000,00€
La participation financière de la Ville de Marseille s’élève à:15 000,00€

4.2 - Modalités de règlement

Cette subvention sera versée par la Ville de Marseille selon les modalités ci-dessous

En un seul versement.

La subvention sera créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en vigueur. La Ville de Marseille se
libérera des sommes dues par le virement sur le compte bancaire ouvert au nom de l’Association tel que figurant au dossier
EX016978.

Article 5 : Obligations

L’Association s’engage à mettre en oeuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’objet de la demande de soutien public
telle que définie à l’article 2.

L’Association s’engage à tenir une comptabilité conforme aux exigences du Plan Comptable Général et à respecter toutes les
obligations légales, notamment en matière fïscale, sociale et d’assurance.

Article 6 : Çqntrôle

L’AssociaUon s’engage à fournir à la collectivité tous documents nécessaires, et à faciliter à tout moment, le contrôle par la Ville de
Marseillede la réalisation effective de l’objet de la demande, notamment par l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et
tout autre document dont la production serait jugée utile.

S’il est constaté que les subventions octroyées ne sont pas utilisées conformément à l’objet et/ou aux modalités de la demande,
les sorTirnes indues correspondantes devront être restituées.

Article 7: Avenant

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définies d’un commun accord entre les
parties, fera l’objet d’un avenant.
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Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs
généraux définis à l’article 2.

Article 8: Dénonciation

En cas de force majeure ou de non-respect, par l’une ou par l’autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la
présente convention, celle-ci pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

La subvention ou partie de subvention non utilisée sera obligatoirement restituée en cas de résiliation de la convention, et ce quel
que soit le motif de la résiliation, sans préjudice du contrôle potentiel de la Ville.

Article e Élection de domicile

Les parties font élecon de domicile à: en l’Hôtel de ‘/ile, pour la Ville de Marseille et à l’adresse du siège social de l’Association,
pour toute signification d’actes ou d’exécution des clauses, conditions et accessoires de la présente convention.

Fait à Marseille, en trois exemplaires originaux, le

Pour l’Association Pour la Ville de Marseille

Monsieur Paul BERTRAND Monsieur Sébastien JIBRAYEL
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kSSOCIATION UNION SPORTIVE 1ER CANTON

Rapport retracant l’utilisation des subventions versées par les collectivités
territoriales et leurs arounements au titre de la saison sportive précédente

Subventions reçues en 2020
VILLE DE MARSEILLE

* Direction des Sports
* Autres services
*

CONSEIL RÉGIONAL
CONSEIL DÉPARTEMENTAL

€
€

Q €
zfl00 €

Détail de l’utilisation de la subvention versée par la Ville de Marseille
IMPORTANT: Expliquer l’utilisation de la subvention versée en 2020 par la Ville de Marseille

Cette subvention a permis un soutien à la jeunesse du 1er canton pour la pratique de leur favoris le football.

En 2019/2020, le club a 25 bénévoles et 480 licenciés pour toutes les catégories.

Comme toute la France le club à subis la crise du COVID 19, avec une reprise pour le club qu’à partir du mois de septembre, en effet
en juin 2020, la reprise n’a pas pu s’effectuer suite aux travaux sur la pelouse du stade VALLIER.

Document prévisionnel qui indique l’utilisation prévue des subventions demandées:

Détail de l’utilisation prévue de la subvention demandée

€
€
€
€

9?.° €

IMPORTANT : Expliquer l’utilisation de la subvention demandée en 2020 à la Ville de Marseille

Permettre à nos jeunes de pratiquer leur sport favori dans de très bonne Conditions.

En effet cette subvention va permettre au club d’investir un peu plus dans tous les domaines

Notre club compte à ce jour 271 licenciés et les inscriptions ne sont pas encore terminées pour toutes les catégories.

Nom + Signature du Président

Le Président

Paul BERTRAND

DOCUMENTANNEXEA LA DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL
Article n3 du décret n200l-828 du 4 septembre 2001

Pris pour l’application de l’article 19-3 de la loi n84-610 du 16107/1984

DOSSIER DE suBvENTIoN GUICHET VILLE DE MARSEILLE N’: EX. •9j7

Docunient(s) à remplir impérativement et à renvoyer à l’une des adresses suivantes:

dolIivier(marseilIe.fr

Subventions demandées en 2021
VILLE DE MARSEILLE

* Direction des Sports
* Autres services
*

CONSEIL RÉGIONAL
CONSEIL DÉPARTEMENTAL



VILLE DE MARSEILLE - DIRECTION DES SPORTS

QUESTIONNAIRE 2020/2021 I
Nom de l’association
UNION SPORTIVE 1ER CANTON

Adresse du Siège Social

P.4.. Boscary 13004 MARSEILLE
-

Nombre de Licenciés 2020/2021

Nombre d’athlètes de Haut Niveau (joindre liste)
(Inscrits sur les listes ministérielles officielles)

:

RENSEIGNEMENTS DIVERS CONCERNANT
LES ACTIVITÉS SPORTIVES DE L’ASSOCIATION

Terrains de sports ou lieux d’entraînements habituels

STADE VALLIER - COMPLEXE VALLIER - RUE FRANCOISE DUPARC 1 3CC4 MARSEILLE

Organisation de tournois, manifestations, etc. (lieu & date) saison sportive 2020/2021

STAGE TOUSSAINT DU 12AU 16OCTOBRE 2020 dU26AU300CTOBRE2D2O

STAGE FEVRIER DURANT LES VACANCES DE FEVRIER 2021

grAGEvrPÀOUEsDURANTtESVACNCE0E PAQUES 202

GRAND TOURNOI DE FOOTBALL INTER-CLUB MOIS DE JUIN 2021

SifdU Président

Dossier de Subvention GUICHET VILLE DE MÂRSEILLE N°: EXP.19L8

Docunient(s) à remplir impérativement et â renvoyer à l’adresse suivante
dolliviermarseille.fr



Montant en euro

Activités Activitéi
d’intérêt généra I caractère

local marchand ou

________________

concurrentjeF

(1) Lar,entiondu demandeur est appelée sur le fait que les indicaSons suries financements demandés auprès d’autres financeurspubli valent dédaraton sur (honneur et fiennent lieu

de justlcabfs Aucun document co’nipt&naita’re ne sera susceptble d’étre demande si cette patte est coripletée er triquait les aes seMces etcdlectii:ès sdlicitées,

(2) Ne pas indiquer les cenémes d’euro
(3) Sajf si tarifs sodaig 0v autres réductions tarifres vers des publos spécifiques

CHARGES

Nom de l’association ‘.,,,UNION SPORTIVE 1er CANTON

Exercice .2020/2021 ,.,.,,..,.,..,,..,,,,,, Date début: 01/0712020,,,,,..,,,,,.,,,,,,,,. Date de fin: .., 30/06/2021

Montant”’ en euro

Activités
d’intérêt général

local

Activités à
caractère

marchand ou
concurrentiel’

PRODUITS

Charges Produits

70- Vente de produits finis, prestations
60- Achat de services, marchandises

Prestatons de services

Achats matéres et fournitures 75000 74- Subventions d’exploitation (1)

Autres tournitures 1100 Etat

61 - Services extérieurs -

Frais Lgue et 0istct 20000 Région(s):

Erfreliei etrêparat-on

Assurance 1200 Département(s) 30000

Documentaton 1200 Département manifestation 8000

Frais d’arbitres 9000

62 - Autres services extérieurs OU MPM

_Rému-*atons intarmédia,res et honora ‘es 6000 ccmmune(s)

Missic’.s, réceptons, repas 10000 Dont Mile de Marsei’ie 40000

Déplacements. missions 9000 Aules coaclMres

Services bancaires 300 Etablissements publics

Frais postaux et télécommnunicatons 200

63-Impôts et taxes Organismes sociaux (à détailler)

Impôts et teses sur rérïun&atcr

Autres impôts ettaxes

64 charges de personnel Fcnds eurooéens

Rémunèrafion des perso4lnets CNASEA (emplois aidés)

Charges sociales Autres aides, dons ou subventions affectées 2000

Autres charges de personnel

65- Autres charges de gestion courante 75- Autres produits de gestion courante

66- Charges financiéres Cotisatons 53000

67-charges exceptionnelles 76- Produits financiers

68- Dotation aux amortissements
78 -Reprises sur amortissements et
provisions

TOTAL 0ES cHARGES 133000 TOTAL DES PRODUITS 133000

86- Emplois des contributions 67- contributions volontaires en nature
volontaires en nature

Secours en nature Cors en nature

Mise à dispcsiton gratuite de ens et prestations en nature
prestafions

Personr,ed b&ièvde 20000 BéqéQat 201X0

Sous -TOTAL Sous -TOTAL

TOTAL GENERAL 153000 TOTAL GENERAL 153000

L’association sollicite une subvention de 40000 €

Date :21110(2020

Le Président : Paul BERTRAND



DOCUMENT POUR LES ASSOCIATIONS
ViLLE DE MARSEILLE - DIRECtiON DES SPORTS COMPETITIONS SPORTS COLLECTIFS ET INDIViDUELS

(à détailler pour le calcul de la subvention)
SAISON SPORTIVE

2020(2021

COMPETITIONS Championnal
mi. Na’. Région. Départ.

DDcument(s) à remplir impérativement et à renvoyer à l’une des adresses suivantes dollivier,marseiIle.fr

UNION SPORTI 1ER CTON EX016978



RAPPORT

AU CONSEIL D’ARRONDISSEMENTS

RAPPORT 21/77/VDV
DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE DU TEMPS LIBRE - DIRECTION DE LA
CULTURE - Approbation d’une troisième répartition au titre des subventions d’aide à la
création 2021 - Approbation des conventions et de l’avenant à la convention de
subventionnement conclues entre la Ville dc Marseille et diverses associations.
21 -37520-DC

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

La Ville de Marseille s’est engagée dans un projet politique, qui vise à faire de Marseille
une ville plus juste, plus verte et plus démocratique. La politique culturelle mise en oeuvre par la Ville
s’inscrit dans cette perspective â laquelle elle entend contribuer de façon déterminante.

C’est ainsi que la politique culturelle de la Ville

- contribue â l’ensemble des politiques publiques sectorielles municipales, qu’elle
sefforce de nourrir et d’enrichir politique éducative, sociale, de développement durable,
d’aménagement du territoire, de développement économique, d’attractivité et de rayonnement
international, etc...

- favorise le développement d’un écosystème culturel riche et diversifié, capable de
répondre aux aspirations des artistes comme aux attentes du public le plus large.

Cette politique spécifique de soutien direct aux collectifs et équipes artistiques est
articulée avec la politique générale de soutien aux opérateurs structurants de la Ville de Marseille dans
le secteur de la création, qu’elle complète. Elle est par ailleurs conduite dans un effort constant de
coordination et de synergie avec les autres partenaires publics, qui développent leur propre politique
de soutien aux artistes.

Elle vise à construire progressivement les meilleures conditions et le meilleur
environnement possibles pour que les artistes puissent vivre et travailler dans notre ville, avec les
publics les plus larges.

Par délibération du 21 mai 2021, le Conseil Municipal a voté un premier versement de
subventions aux associations culturelles conventionnées.

Par délibération du 9 juillet 2021, le Conseil Municipal a voté un deuxième versement de
subventions aux associations culturelles conventionnées.

Dans le cadre de la politique culturelle de la Ville de Marseille, il convient d’effectuer au
profit des associations culturelles une troisième répartition au titre des subventions 2021.



C’est pourquoi nous proposons au Conseil d’An-ondissements de prendre la délibération
suivante

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LALOI N° 82-1169 du31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIB ERE

ARTICLE 1 Est approuvée une troisième répartition au titre des subventions 2021 d’aide à la
création aux associations culturelles, selon le détail ci-après

DANSE

CRE-SCENE 13 5ème 1 5 000 €

SONICA VIBES

THEATRE ARTS DE LA RUE ET ARTS DE LA PISTE

LA COMPAGNIE DU DROMOLOS j 4ème

CINEMA ET AUDIOVISUEL

STAKKI PRODUCTION 5ème 3 000€

STAKKI PRODUCTION 5ème 3 000€

JAU
Maire des 4e et Y

MUSIQUE

5ème

ASSOCIATION L INSOMNIAQUE CIE 4ème

5 000 €

500€

3000€

q’
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Ville
de \(arsciIc

RAPPORT
AU

CONSEIL MUNICIPAl.

DIRECTION GENERALE ADJOINTE LA VILLE DU TEMPS LIBRE - DIRECTIOM DE LA
CULTURE - Approbation d’une troisième répartition au titre des subventions
d’aide à la création 2021 - Approbation des conventions et de I’avena nt à la
convention de subventionriement conclues entre la Ville de Marseille et d iverses
associations.

21 -37520-DC

-o-

Monsieur le Maire, sur la proposition de Monsieur l’Adjoint en charge de la culture
pour toutes et tous, de la création, du patrimoine culturel et du cinéma, soumet au Conseil Municipal le
rapport suivant

La Ville de Marseille s’est engagée dans un projet politique, qui vise à faire de
Marseille une ville plus juste, plus verte et plus démocratique. La politique culturelle mise en oeuvre par la
Ville s’inscrit dans cette perspective à laquelle elle entend contribuer de façon déterminante.

C’est ainsi que la politique culturelle de la Ville

- contribue à l’ensemble des politiques publiques sectorielles municipales, qu’elle
sefforce de nourrir et d’enrichir politique éducative, sociale, de développement durable, d’aménagement
du territoire, de développement économique, d’attractivité et de rayonnement international, etc...

- favorise le développement d’un écosystème culturel riche et diversifié, capable de
répondre aux aspirations des artistes comme aux attentes du public le plus large.

Elle poursuit cinq objectifs spécifiques

- promouvoir la culture comme vecteur d’émancipation de l’individu, en favorisant la
démocratie culturelle ainsi que l’accès pour toutes et tous à éducation artistique et culturelle et aux
pratiques artistiques en amateur;

- soutenir la liberté de création et d’expression en se donnant les moyens d’accueillir
les artistes dans de bonnes conditions et de favoriser leur implantation sur le territoire

- favoriser le développement d’un cadre de vie agréable et améliorer la qualité de vie
des Marseillaises et des Marseillais en leur proposant des services publics culturels de qualité qui
répondent à leurs besoins

- promouvoir la culture comme outil d’ouverture au monde et à sa diversité

I 5
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- permettre aux Marseillaises et aux Marseillais de mieux connaître et de se

réapproprier le patrimoine historique et culturel de leur Ville.

L’un de ces cinq objectifs vise à faire de Marseille une ville attirante et accueillante

pour les artistes, quel que soit leur champ disciplinaire d’intervention arts visuels, arts de la scêne (arts

de la rue, cirque, danse, marionnettes et théâtre d’objet, musique, théâtre...), cinéma et audiovisuel, livre,

édition et débat d’idées.

Dans cette perspective, la Ville a souhaité développer une série de dispositifs

spécifiques, qui répondent de la façon la plus juste et la plus adaptée aux besoins et aux attentes des

artistes pour accompagner les initiatives dont ils sont porteurs.

C’est ainsi qu’elle a décidé

- d’accompagner les collectifs d’artistes à l’initiative de la création de nouveaux lieux

de travail et de production, souvent localisés dans d’anciens sites industriels ou bâtiments en capacité

d’accueillir de nouvelles activités. Ce mouvement, qui s’amplifie fortement ces dernières années, illustre à

la fois l’intérêt porté à Marseille par les artistes, mais aussi le dynamisme et linventivité de ces derniers

pour développer de nouveaux modèles d’organisation de la production artistique

- de favoriser le développement, sur plusieurs années, de parcours artistiques pour

des artistes issus du champ du spectacle vivant, qui s’inscrivent dans une dynamique de développement

de leur travail de création/diffusion et de structuration du fonctionnement de leur compagnie

- de soutenir des initiatives singulières et ancrées dans les territoires, innovantes ou
qui ont fait leurs preuves, en matière d’éducation arlislique et culturelle

- de renforcer son dispositif d’aide au projet, dans toutes les disciplines artistiques,

pour soutenir des projets de production et1ou de monstration d’oeuvres (oeuvres d’art, spectacles,

concerts, films ou documentaires, livres, etc.) portés par de jeunes talents implantés sur le territoire de

Marseille.

Cette politique spécifique de soutien direct aux collectifs et équipes artistiques est

articulée avec la politique générale de soutien aux opérateurs structurants de la Ville de Marseille dans le

secteur de la création, qu’elle complète. Elle est par ailleurs conduite dans un effort constant de

coordination et de synergie avec les autres partenaires publics, qui développent leur propre politique de

soutien aux artistes.

Elle vise à construire progressivement les meilleures conditions et le meilleur

environnement possibles pour que les artistes puissent vivre et travailler dans notre ville, avec les publics

les plus larges.

Par délibération n°21/0273NDV du 21 mai 2021, le Conseil Municipal a voté un

premier versement de subventions aux associations culturelles conventionnées.

Par délibération «2110551/VDV du 9 juillet 2021, le Conseil Municipal a voté un

deuxième versement de subventions aux associations culturefles conventionnées,

Dans le cadre de la politique culturelle de la Ville de Marseille, exposé ci-dessus, il

convient d’effectuer au profit des associations culturelles une troisième répartition au titre des

subventions 2021 sur la nature budgétaire 6574,1.

Le montant total de la dépense liée cette troisième répartition s’élève à 292 500 Euros

(deux cent quatre-vingt douze mille cinq cents Euros).

La subvention accordée pourra être considérée par l’administration fiscale, au regard

de la billetterie, comme un complément de prix permettant l’application potentielle du taux de l’VA réduit

(actuellement 2,10%). II revient toutefois à l’association de se conformer à toute autre obligation relative à

cet aménagement fiscal.

1
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Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil Municipal d prendre
la délibération ci-après

LE CONSEIL MUNICIPAL DE MARSEILLE
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
VU LA DELIBERATION N°21/0273/VDV DU 21 MAI 2021
VU LA DELIBERATION N° 21/0551/VDV DU 09 JUILLET 2021
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE I Est approuvée une troisième répartition au titre des subventions 2021 d’ide à la
création aux associations culturelles, selon le détail ci-aprés

Siège social de Montant en
l’association Euros

ACTION CULTURELLE
EX016524 ANCRAGES l6eme 25000
EXO1 6364 ASSOCIATION LE BOUILLON DE NOAILLES 1&. 3000

TOTAL 6574.1 33 12900903 ACTION 28000
CULTURELLE
TOTAL ACTION CULTURELLE 28 000

DANSE

EX017255 CRE-SCENE 13 5ème
15000

TOTAL 6574.1 31112900903 DANSE 15000
TOTAL DANSE 15000

M US I Q U E

EXOI 71 25 ASSOCIATION DEDANS DEHORS 3eme
7000

EX016577 SONICAVIBES 5èrne
5000

EX016563 ASSOCIATION MADAME GLOU 6em0 4000
EXO1 6545 LIVE CULTURE 1er. 4000
EXO1 6514 L ARMEE DES ROMANTIQUES 6eme 3000
EX016748 SUBLIMES PORTES 7ème

3000
TOTAL 6574.1 31112900903 MUSIQUE 26000
TOTAL MUSIQUE 26 000

LIVRE

EXOI6SOO ARTFACTORIES/AUTRE(S)PARTS Toulouse 8000
EX016678 ASSOCIATION TRANSIT LIBRAIRIE 2ème

4000
TOTAL 6574.1 312 12900903 LIVRE 12000
TOTAL LIVRE 12 000

ARTS VISUELS

EX016455 ASSOCIATION VOYONS VOIRART
CONTEMPORAIN ET TERRITOIRE

Aix-en- rovence 5000

EXO1 7083 IMAGES ET PAROLES ENGAGEES 16e 3000
TOTAL 6574.1 312 12900903 ARTS VISUELS 8000
TOTAL ARTS VISUELS 8000

THEATRE ARTS DE LA RUE ET ARTS DE LA PISTE
EX016854 ANIMA THEATRE 3ême

20000
EX016629 MAN HAAST 15000
EX016723 WOULIB 15000
EX016724 ERDO jer

15000
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EX016644 COLLECTIF ILDI ELDI 12000

EX016708 COMPAGNIE PEANUTS 3èmo
12000

EX016581 COMPAGNIEATABLE 10000
EX016753 LA CRIATURA 13ôme

10000

EX016819 FAIRE BRILLER LES ETOILES 1 Arr. 10000

EX016513 ASSOCIATIONGROUPELESYCOMORE 3ème
5000

EX016604 ASSOCIATION LA CRAPULE
La Penne sur

5000Huveaune
EX016608 ASSOCIATION LES ESTIVANTS 1& 5000

EX016832 CARTOUN SARDINES THEATRE 5000

EX016687 COLLECTIF MERKEN 10 5000

EX016704 COLLECTIF LANTERNE ROUGE 5000

EX016811 MALAXE 5000

EX016567 LA COMPAGNIE DU DROMOLOS 3500

EX016596 ASSOCIATION L INSOMNIAQUE CIE 3000
TOTAL 6574.1 313 12900903 THEATRE ARTS DE
LA RUE ET ARTS DE LA PISTE 160 500

TOTAL THEATRE ARTS DE LA RUE ET ARTS DE
LA PISTE

160500

CINEMA ET AUDIOVISUEL

EX016605 ASSOCIATION PRIMITIVI 12000

EX016506 IMAGE DE VILLE IMAGE DE VIE Aix-en-Provence 8000

EXO1 6717 CETACE ASSOCIATION POUR L’ACTION
SOCIALE CULTURELLE ET 60me 5000
CINEMATOGRAPHIQUE

EX016379 ASSOCIATION GROUPE DE RECHERCHES ET
ESSAIS CINEMATOGRAPHIQUES

3000

EX016495 STAKKI PRODUCTION 5èrne
3000

EX016599 STAKKI PRODUCTION 5ême 3000

EX016384 DANS LA PEAU DU BTIR 1er. 3000

EX016447 TRANSVERSARTS 3000

EX016569 ASSOCIATION SYSTEM D GROUP 14ème 3000
TOTAL 6574.1 314 12900903 CINEMA ET
AUDIOVISUEL

43000

TOTAL CINEMA ET AUDIOVISUEL 43000

ARTICLE 2 Sont approuvées les 39 conventions conclues entre la Ville de Marseille et les
associations dont la liste est ci-annexée.

ARTICLE 3 Est approuvé l’avenant à la convention conclue entre la Ville de Marseille et
lassociation « Faire briller les Etoiles ».

ARTICLE 4 Monsieur le Maire ou son représentant est habilité à signer lesdites conventions et
ledit avenant.
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VDVARTICLE 5 La dépense d’un montant global de 292 500 Euros (deux cent quatre-vingt cl cuze millecinq cents Euros) sera imputée sur le Budget 2021 de la Direction de la Culture selonla répartition suivante

MPA 12900903 28000
TOTAL 6574.1 33 28 000

MPA 12900903 41 000
TOTAL 6574.1 311 41 000

MPA 12900903 20000
TOTAL 6574.1 312 20000

MPA 12900903 160 500
TOTAL 6574.1 313 160 500

MPA 12900903 43000
TOTAL 6574.1 314 43000

Vu et présenté pour son enrôlement
à une séance du Conseil Municipal
MONSIEUR L’ADJOINT EN CHARGE DE LA
CULTURE POUR TOUTES ET TOUS, DE LA
CRÉATION, DU PATRIMOINE CULTUREL ET
DU CINÉMA
Signé Jean-Marc COPPOLA
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